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I. Introduction 

Le contexte national et ligérien relatif à la prévention des inondations s’est étoffé au cours des quinze 
dernières années de textes majeurs et spécifiques, et de nouveaux dispositifs. 
 
Après avoir présenté les textes et dispositifs majeurs existants à l’échelle nationale et à l’échelle du 
bassin, le rapport développe les sept axes suivant lesquels l’Etat aborde actuellement la gestion des 
risques d’inondation : 

- La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque ; 
- La surveillance ; 
- L’information préventive et l’éducation ; 
- La prise en compte des risques dans l’aménagement ; 
- La mitigation ; 
- La planification des secours ; 
- La prise en compte du retour d’expérience. 

 
Le rapport présente ensuite leur mise en œuvre le cas échéant sur le territoire de l’étude des vals de 
Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre. 
 
A différentes reprises, nous faisons référence, dans le texte qui suit, à l’enquête qui a été déployée en 
amont de cette étude. Les résultats de cette enquête sont détaillés dans le chapitre suivant. 
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II. Le contexte national et européen 

II.1 Les lois du 13 juillet 1982 et du 22 juillet 1987 

La loi du 13 juillet 1982 a mis en place le système d’indemnisation des catastrophes naturelles et les plans 
d’expositions aux risques. 
 
La loi du 22 juillet 1987 a donné à tout citoyen un droit à l’information sur les risques auxquels il est 
soumis, ainsi que sur les moyens de s’en protéger. 
 
 

II.2 La loi « Barnier » du 2 février 1995 et les Plans de Prévention des Risques 

Dite Loi Barnier, la loi sur les risques de 1995 a instauré les Plans de Prévention des Risques, outil majeur 
de la politique française de prévention des inondations, et créé le Fonds de Prévention des Risques 
Naturels Majeurs (FPRNM). L’outil PPR présente quatre fonctions majeures : 

- communiquer des étendues d’aléa (en terme d’inondation, souvent les Plus Hautes Eaux Connues) 
en y qualifiant différents niveaux de risque ; 

- empêcher l’implantation de nouvelles constructions dans les zones d’aléas les plus forts et imposer 
des équipements complémentaires dans les autres zones ; 

- imposer dans toutes les zones des mesures correctives pour toutes les constructions déjà 
existantes ; 

- interdire l’imperméabilisation urbaine des zones d’expansion de crues naturelles encore 
préservées. 

 
L’élaboration du PPR, cadrée par les articles L.562-1 à L.562-9 du Code de l'environnement, se conclut 
ainsi par la définition de zones inconstructibles ou constructibles sous conditions. Après enquête publique 
et consultation des collectivités territoriales, le préfet approuve le PPR. Celui-ci valant servitude d’utilité 
publique, il est annexé au PLU et s’impose aux délivrances de permis de construire délivrée par le Maire. 
 
La circulaire du 24 avril 1996 a fixé les modalités d’inscription dans les PPR de mesures visant à réduire la 
vulnérabilité des biens exposés en zone inondable, et ainsi à mieux prendre en compte l’existant. Les PPR 
peuvent définir des mesures relatives à l’aménagement, à l’utilisation ou à l’exploitation des biens 
existants pour en réduire la vulnérabilité. Il s’agit en général d’adapter les constructions pour assurer la 
sécurité des personnes (niveau refuge, accès aux combles, ouverture dans le toit,…) ou pour éviter les 
dommages (batardeaux, ancrage aux sols de certains équipements, mise hors d’eau des circuits 
d’alimentation électrique, etc.). 
 
La circulaire de 1996 stipule également que les PPR peuvent interdire les aménagements nouveaux de 
locaux dans une optique d’habitation, ou des extensions de rez-de-chaussée. 
Les PPR sont l'outil majeur du renouveau de la politique de prévention des inondations en France depuis le 
milieu des années 1990. Mais leur réalisation s'est parfois faite à contresens des préoccupations des 
acteurs locaux. Ainsi l'approche restrictive de ces plans sur l'urbanisation en zone inondable, imposée par 
un contexte où des collectivités locales en charge de l'urbanisme restreignaient fortement les zones 
d'expansion des crues et aggravaient le risque, a provoqué et provoque toujours de vives réactions. 
C'est dans ce contexte, qu'ont émergés les PAPI pour élargir l’approche de la prévention des risques. 
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II.3 Les PAPI (programmes d’action de prévention des risques liés aux inondations) 

A la suite des inondations catastrophiques de 1999, le Ministère de l’Environnement et du Développement 
Durable a souhaité renforcer la cohérence d’ensemble des différents dispositifs de prévention des risques 
d’inondation, dans une déclinaison pluriannuelle. Le lancement d’un appel à projets pour des Programmes 
d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) a été annoncé en septembre 2002 et effectivement lancé, à 
travers une circulaire ministérielle, le 1er octobre. 
Reconnaissant qu’aucune stratégie de protection et de prévention n’est en mesure de supprimer le risque, 
le texte de la circulaire invitait les acteurs locaux à élaborer des programmes d’actions destinés à traiter 
les bassins versants de manière globale, et à développer la conscience du risque dans la population. 
 
Ainsi, comme il est rappelé sur le site internet du MEDD, « les PAPI visent à inciter les opérateurs locaux à 
renforcer les approches à l’échelle du bassin, à développer la culture du risque, à améliorer les dispositifs 
de surveillance, de prévision et d’alerte, à favoriser les actions de ralentissement dynamique, ainsi qu’à 
réduire la vulnérabilité ». Pour l’Etat, ils doivent favoriser l’implication des acteurs locaux en complément 
de son intervention pour l’élaboration des PPR. 
42 projets sont alors retenus : Agout-Thoré, Armaçon, Austreberthe, Bionne, Boulonnais, Charente, Combe 
de Savoie, Dordogne, Essonne, Gard, Isère, Jourre, Lac de Bourget, Lézarde, Lèze, Loire amont, Lys, 
Maine, Malvan, Mamour, Marne, Mauldre, Maurienne, Meuse, Oise-Aisne, Orb, Ouvèze, Plaine de la Bassée, 
Quimper, Saint-Etienne, Saône, Savoureuse, Sèvre nantaise, Siagne, Somme, Tarentaise, Tech, Touloubre, 
Valenciennes, Vidourle, Vilaine, Yerres. 
 
Paradoxalement, le ministère ne diffuse pas d’information sur ces PAPI. Il semble qu’il n’existe pas de 
document synthétique, accessible à des tiers, recensant le contenu de chaque PAPI, sa maîtrise d’ouvrage 
et les moyens dont il dispose, ni de tableau de suivi. 
 
On sait que quatre thèmes se retrouvent dans les projets retenus, et permettent ainsi de dessiner une 
réorientation des politiques de prévention du risque d’inondation : 

- la rétention des eaux à l’amont en restaurant des champs d’expansion des crues, ou en mettant en 
place des zones de sur-inondation ; 

- le développement de l’information préventive ; 
- la réduction de la vulnérabilité des constructions établies en zone inondable ; 
- le développement de maîtres d’ouvrage locaux agissant à l’échelle de bassins versants. 

 
Leur période de réalisation a été étendue de 2 ans. Ainsi, 190 M € auront été mobilisés par l’État sur la 
période de 2003 à 2008. 
En février 2007, 15 nouveaux PAPI ont été retenus. Tous affichent la prise en compte des huit volets 
suivants :  

- la connaissance du risque ; 
- l’information préventive ;  
- la prévision des crues ;  
- la prise compte du risque dans l’urbanisme ;  
- la réduction de la vulnérabilité; 
- la préparation à la gestion de crise ;  
- le ralentissement dynamique ;  
- la protection des lieux habités.  

 
Certains d’entre eux insistent plus particulièrement sur l’articulation de la prévention du risque 
d’inondation avec les politiques de gestion de l’eau et d’aménagement du territoire.  
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Premiers enseignements tirés de la mise en œuvre des Programmes d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI), Conseil général de l’Environnement et du Développement durable.  
 
Ce rapport a pour objectif d’analyser la mise en œuvre des Programmes d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI) initiés en 2002 par la ministre de l’environnement Roselyne Bachelot. Les auteurs se 
sont inspirés de l’étude de cas réalisée par le CEPRI en 2007 et l’ont enrichi, notamment par une série 
d’entretiens conduits auprès des maîtres d’ouvrage et des services de l’Etat concernés.  
 
Au moment où l’Etat prépare la transposition de la directive européenne « inondation » et réfléchit à 
l’avenir des PAPI, les enseignements tirés de cette étude doivent permettre d’alimenter le débat sur la 
gestion du risque inondation en France. 
  
L’appel à projet « PAPI » du 1er octobre 2002 se voulait résolument exigeant, innovant et ambitieux 
(gestion « intégrée » du risque inondation, démarche partenariale à l’échelle du bassin versant, prise en 
compte de la réduction de vulnérabilité des enjeux…) et s’adressait donc initialement à un nombre limité 
de structures « pilotes ». Or, la mission relève qu’en pratique, l’assouplissement progressif des critères de 
sélection initiaux a entraîné une inflation de projets de qualité hétérogène, certains d’entre eux ayant été 
visiblement élaborés à la hâte par effet d’aubaine. Les délais très courts imposés aux candidats pour 
monter leur dossier de candidature, peut expliquer aussi le manque de maturité de certains programmes. 
 C’est pourquoi les structures de bassin versant préexistantes ont été en majorité à l’initiative des PAPI, 
leur expérience préalable leur permettant de monter leur projet dans le temps imparti.  
 
Concernant le contenu des programmes, les auteurs constatent que la place des aménagements 
hydraulique reste prépondérante tandis que les actions de réduction de la vulnérabilité des enjeux 
peinent à démarrer. 
 La mission déplore aussi que, contrairement à ce qui était attendu, les PAPI n’ont eu que peu d’impact 
sur la prise en compte des inondations dans les documents d’urbanisme et n’ont pas permis une 
accélération significative dans l’approbation des PPRI.  
De même, si les auteurs se félicitent de la mobilisation des élus locaux en faveur de l’élaboration des 
plans communaux de sauvegarde, ils regrettent que les actions de communication en faveur du 
développement de la « conscience du risque » ne soient pas toujours une priorité des maîtres d’ouvrage.  
Enfin, le rapport déplore l’absence d’analyse des coûts et des bénéfices attendus pour les opérations 
programmées dans les dossiers de candidature. 
  
Afin d’améliorer le dispositif, la mission recommande la mise en place d’une procédure spécifique de 
labellisation basée sur l’avis d’une instance d’évaluation externe. Cette labellisation, qui ouvrirait la voie 
au financement de l’Etat, reposerait sur un cahier des charges strict mettant l’accent sur la réduction de 
vulnérabilité des biens exposés, une meilleure prise en compte du risque inondation dans les documents 
d’urbanisme et la réalisation d’une évaluation économique du coût et des avantages des travaux projetés.  
 
Le 18 novembre 2009, Chantal JOUANNO, Secrétaire d'État chargée de l'Écologie, a annoncé le lancement 
d'un nouvel appel à projets « PAPI » sur la base d'un processus de labellisation rénové lors d’un séminaire 
réunissant l’ensemble des acteurs concernés : élus, associations, représentants de l’Etat et des 
collectivités territoriales. 
 
Ce nouvel à projets affiche l'ambition nationale de poursuivre et renforcer la mise en œuvre d'une 
politique de prévention des risques liés aux inondations globale et partagée par tous les acteurs 
concernés. Il est caractérisé par la volonté de renforcer l'implication des acteurs de la prévention des 
inondations. 
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Le projet de cahier des charges détaillant le processus de labellisation des projets, de la constitution du 
dossier de candidature jusqu’à son examen par le comité de labellisation partenarial, a été soumis à un 
large processus de concertation associant les parties prenantes dans le but de l’enrichir grâce aux 
contributions des acteurs concernés. Cette concertation a été ouverte jusqu’au 2 novembre 2010. 
 
 

II.4 La réforme de l’annonce des crues 

A la suite des crues catastrophique 1999 de l’Aude en et 2002 dans le Gard, le Ministère de l’Ecologie et 
du Développement Durable a lancé en 2002 une réforme des anciens services d’annonce des crues (SAC) 
avec l’objectif d’assurer une plus large information et de passer de l’annonce à la prévision des crues. 
 
En effet, ces deux évènements ont mis en évidence le rôle essentiel de la prévision et de l’information 
dans la gestion de la crise. Le dispositif d’annonce existant pouvait être amélioré du fait de l’insuffisance 
sur l’anticipation de la crue, du peu d’information disponible, de la dispersion des moyens et de l’absence 
d’un service central d’appui. 
 
Les principes de la réforme sont les suivants : 

- passer de l’annonce à la prévision des crues ; 
- améliorer l’information et la rapidité de sa mise à disposition pour anticiper sur la crue ; 
- améliorer la complémentarité des actions de l’Etat et des communes pour couvrir tous les cours 

d’eau à enjeux ; 
- assurer l’information en continu ; 
- faciliter l’accès à l’information du public et des autorités ; 
- clarifier les rôles et les interactions entre les services chargés de la prévision (SPC et SCHAPI) et 

ceux chargés de l’alerte (Préfectures et maires). 
 
Cette réforme s’est accompagnée : 

- de la création de 6 schémas directeurs de prévision des crues ( Artois-Picardie, Adour-Garonne, 
Loire-Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône Méditerranée, Seine-Normandie) ; 

- de la création de 22 Services de Prévision des Crues (SPC) remplaçant les 52 Services d’annonce 
des crues existants avec renforcement des moyens ; 

- de la création du Service Central d’hydrométéorologie et d’appui à la prévision des inondations 
(SCHAPI) à Toulouse en appui des SPC. 

 
 

II.5 2.1.5 La loi « risques » du 30 juillet 2003 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à 
la réparation des dommages, a vu le jour à la faveur d’une convergence de facteurs événementiels et 
législatifs : 

- le projet de loi sur les risques technologiques à l’issue de l’explosion de l’usine AZF à Toulouse le 
21 septembre 2001 ; 

- le projet complété par un volet sur les risques naturels à l’issue des grandes inondations de 2002 ; 
- les dispositions spécifiques à la prévention du risque d’inondation provenant du projet de loi sur 

l’eau alors en préparation ; 
- la loi du 27 février 2002 relative à l’approbation de la convention d’Aarhus sur l’accès à 

l’information et la participation du public sur des questions environnementales. 
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La loi sur les risques de 2003 complète le dispositif général de prévention voulu par la loi de 1995, avec un 
certain nombre de mesures. Ainsi la loi cherche à renforcer la concertation et l’information du public en 
s’appuyant sur : 

- la mise en place des commissions départementales des risques naturels majeurs ;  
- l’information périodique des populations des communes dotées d’un PPR, information des 

acquéreurs et locataires, obligation de pose de repères des crues ; 
- la réorganisation des services de prévision des crues ; 
- la reconnaissance législative des établissements publics territoriaux de bassin (EPTB). 

 
En outre, elle vise à améliorer la gestion de l’occupation des sols dans les zones à risques dans un objectif 
hydraulique : servitudes de sur-inondation ou pratiques agricoles afin de restaurer les champs d’expansion 
des crues. 
De plus, elle vise à prévenir les risques à la source en étendant l'usage du fonds Barnier pour les 
acquisitions amiables et les initiatives de réduction de la vulnérabilité ainsi que de la taxe 
départementale pour les espaces naturels sensibles (TDENS) pour l'acquisition de terrains utiles à 
l'expansion des crues. Enfin, elle cherche à mieux garantir l'indemnisation des victimes. 
Cette loi, sa mise en œuvre ainsi que les projets d’action de prévention des inondations (PAPI) font partie 
d’une stratégie étatique pour une prévention du risque plus large et plus globale. Elle élargit également le 
champ des possibilités d’intervention des collectivités dans le domaine de l’eau soit directement, soit par 
l’intermédiaire de leur groupement. 
 
 

II.6 La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 

Il s’agit de la loi n°2004-811, adoptée le 13 Août 2004. Cette loi fixe pour objectif de mobiliser l’ensemble 
des compétences impliquées dans la prévention et l’organisation des secours concernant les risques 
technologiques, naturels ou de nature terroriste. Cette loi insiste sur le fait que la sécurité civile doit être 
l’affaire de tous : sensibilisation des populations, apprentissage généralisé des gestes de secours, nouvel 
élan pour le volontariat chez les pompiers, redéfinition du rôle des associations, etc. Dans le cadre de la 
préparation aux risques naturels, la loi institue, entre autres choses, les Plans Communaux de Sauvegarde 
(PCS). 
 
L’objectif du PCS est d’aider la commune à faire face aux différentes situations auxquelles elle peut être 
confrontée. Beaucoup de phénomènes redoutés sont prévisibles et étudiés dans divers documents portés à 
la connaissance des collectivités par les préfets. L’analyse des risques doit permettre d’anticiper et de 
prévoir les mesures de sauvegarde nécessaires en cas de survenue du phénomène. Le PCS a vocation à 
organiser la mobilisation d’une réponse de proximité et vise une culture partagée de la sécurité (DDSC, 

IRMa, 2005). 
 
 

II.7 La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) 

La loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 s'inscrit dans la continuité des lois de 1964, 1992, et de la DCE. 
Ainsi, la LEMA maintient les principes de la gestion de l’eau par bassin versant, l'association des usagers à 
la gouvernance de l'eau, et le principe de prévention par le renforcement du système de redevances. 
Elle s'inscrit dans un contexte de clarification réglementaire au même titre que les lois nº 2003-699 du 30 
juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, et nº 2005-157 du 23 février 
2005 relative au développement des territoires ruraux. 
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En matière de prévention des inondations, la LEMA apporte un certain nombre de précisions ou de 
compléments. Tout en rappelant la nécessité de l'entretien des cours d'eau pour la prévention des 
inondations, elle étend les contraintes d'entretien des cours d'eau non domaniaux aux cours domaniaux, 
pour lesquelles le propriétaire (l'État) avait jusqu'à présent moins d'obligations. De plus, toujours en 
matière d'entretien, les collectivités territoriales peuvent se substituer aux propriétaires riverains et 
programmer l'action cohérente à l'échelle du bassin versant ; auquel cas, la création d'un Établissement 
Public Territorial de Bassin peut être justifiée. L'utilisation du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs dit Barnier pourra également être sollicité si les travaux d'entretien sont destinés à la prévention 
des crues. 
La LEMA a également fait évoluer la place de la gestion de l'eau dans la planification territoriale. Ainsi, les 
différents documents d’urbanisme (le SCOT, PLU, cartes communales) sont soumis à une obligation de 
compatibilité « avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 
objectifs de qualité et de quantité » définis par le SDAGE. Sur un plan institutionnel, la LEMA confirme le 
rôle des Établissements Publics Territoriaux de Bassin en matière de prévention des inondations et de 
gestion intégrée de l'eau. Elle intègre les Syndicats Mixtes fermés dans la liste des organismes pouvant 
être reconnus comme EPTB (en plus des syndicats mixtes dits ouverts et des Institutions 
interdépartementales). Les EPTB ont vocation à intervenir au titre de la mise en place des SAGE. 
 
 

II.8 La directive européenne de 2007 relative à la gestion des inondations 

La directive européenne relative à la gestion des inondations engage les États européens à mettre en 
œuvre : 

- Une évaluation préliminaire des risques d’inondation à l’échelle des bassins hydrographiques qui 
mène à la sélection de territoires à risque d’inondation important à l'horizon 2012 ; 

- la qualification et la cartogrpahie du risque sur ces territoires selon l'aléa (probabilité 
d'inondation) mais aussi leur vulnérabilité (les activités économiques qui pourraient être touchées, 
les installations susceptibles de provoquer une pollution accidentelle, le nombre d'habitants qui 
pourraient être concernés et les dégâts éventuels que pourrait subir l'environnement, etc.) pour 
décembre 2013. Ce travail devra être conduit sur la base de trois scénarios de crues : un scénario 
de crue fréquence forte, un scénario de crue de fréquence moyenne (centennale ou plus rare) et 
un scénario d’évènements extrêmes ; 

- l'établissement de plans de gestion des risques d’inondation pour réduire les conséquences 
négatives d'une inondation sur la santé humaine, l'environnement, l'activité économique et le 
patrimoine culturel à l'horizon 2016. Ces plans devront viser l’amélioration de la prévision des 
inondations et les systèmes d'alerte précoces, l'encouragement à des modes durables d'occupation 
des sols, l'amélioration de la rétention de l'eau, ainsi que l'inondation contrôlée de certaines zones 
en cas d'épisode de crue ; 

- enfin, la Directive entraîne une obligation de coordination des États membres dans le cadre de la 
prévention des inondations sur des bassins internationaux. 

 
Les différents principes de la gestion intégrée des inondations précédemment définis se retrouvent dans 
cette directive. Son application en France devrait s'appuyer sur les dispositifs français déjà existants, mais 
pourra également  les compléter. 
 

Le plan de gestion va au-delà d’un SAGE ou d’un PAPI actuel : il définit des risques, fixe des objectifs 

évaluables, arrête des actions pour atteindre ces objectifs, tout ceci dans le cadre d’une concertation à 

chaque étape. La concertation du public s’apparente davantage à ce qui a été conduit dans le cadre de la 

directive-cadre sur l’eau qu’aux procédures actuelles d’enquête d’utilité publique requise par la 
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démarche PPR. Le plan de gestion s’inscrit dans une approche novatrice qui passe notamment par la 

définition de mesures non-structurelles et le recours à des analyses coût-bénéfices pour juger de la 

pertinence des actions proposées. 
 
 

II.9 Le décret sur la sécurisation des ouvrages hydrauliques du 11 décembre 2007 

Le décret 2007-1735 du 11décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité 
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l’environnement 
est entré en vigueur le 1er janvier 2008. 
 
Les dispositions de ce texte et de ses arrêtés d’application remplacent les dispositions des circulaires de 
1970 et de 2003 relatives aux obligations des propriétaires d’ouvrage concernant l’inspection et la 
surveillance des barrages intéressant la sécurité publique et l’organisation du contrôle des digues 
intéressant la sécurité publique. 
 
Tout propriétaire de barrage ou de digue est concerné par cette réglementation, qui précise les rôles et 
obligations de chacun. Les obligations des propriétaires et concessionnaires sont, en application du décret 
2007-1745, modulées en fonction de l’importance des risques et des enjeux. Pour cela, les barrages et les 
digues sont répartis en quatre classes de A (pour les ouvrages les plus importants) à D en fonction de leurs 
caractéristiques géométriques (leur hauteur, le volume d’eau stocké)  et de la présence éventuelle 
d’enjeux importants à l’aval (le nombre de personnes dans la zone protégée par les systèmes 
d’endiguement). Le décret définit pour chacune des classes les études, les vérifications, les diagnostics, 
et leurs périodicités que doivent mettre en œuvre les responsables des ouvrages. 
 
Les barrages des classes A et B, ainsi que les digues des classes A, B et C devront également faire l’objet 
d’une étude de dangers. Le contenu de ces études est précisé par un arrêté  du 12 juin 2008 pris en 
application du décret 2007-1735 du 11 décembre 2007. L’étude de danger a pour objet de caractériser les 
risques intrinsèques à l’ouvrage ainsi que ceux susceptibles de se manifester à l’occasion de phénomènes 
exceptionnels tels que crues ou séismes et d’identifier les parades et moyens de prévention et de 
protection permettant de maîtriser les risques. 
 
 

II.10 La loi Grenelle 2 du 10 juillet 2010 

Promulguée le 12 juillet 2010, la loi portant engagement national pour l’environnement, dite « Grenelle 
2 », est un texte d’application et de territorialisation du Grenelle Environnement et de la loi Grenelle 1. 
 
Une sélection des mesures les plus importantes concernant les risques naturels est présentée ci-après (art. 
220, 221, 222 et 223) : 

- La transposition de la directive sur les risques d’inondations ; 
- La création de critères d’efficacité et de sûreté pour les ouvrages de prévention des inondations ; 
- L’extension du fonds Barnier à l’indemnisation du risque de submersion marine 
- L’augmentation du taux maximal d’intervention à 40% (contre 25%) pour le financement de digues 

si approbation du PPR ; 
- L’extension du fonds Barnier au risque sismique dans les zones critiques, limitée au 31 décembre 

2013, et le financement à 35% des confortements des HLM. 
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II.11 Le projet de plan de prévention des submersions marines et des crues rapides 

En réponse aux dysfonctionnements mis en évidence par la tempête Xynthia et les violentes inondations 
du Var en matière de gestion des crues, le ministère de l'écologie a présenté un nouveau plan de 
prévention contre les inondations. Doté d'un budget de 500 millions d'euros sur la période 2011-2016, il 
comprend plus de 60 actions pour prévenir les risques de submersion marine, d’inondations par 
ruissellement et de crues soudaines sur le territoire. 
 
Ce plan, financé par le fonds Barnier, comporte quatre volets prioritaires : 

- Concernant la maîtrise de l'urbanisation et du bâti, il interdit la construction de digue pour ouvrir 
de nouveaux secteurs à l'urbanisation. Il vise également la prescription sur 3 ans des plans de 
prévention des risques (PPR) littoraux de 242 communes prioritaires, la révision de 68 PPR et 
l'élaboration des schémas de cohérence territoriale (Scot) expérimentaux du littoral prévus par le 
Grenelle ; 

- Le deuxième axe lié à l'amélioration des systèmes de surveillance, de prévision, de vigilance et 
d'alerte repose sur la mise en oeuvre d'ici à la fin 2011 par Météo France d'une composante 
submersion à son dispositif vigilance. Le réseau national de radars sera également renforcé (10.6 
millions d'euros) pour fournir des avertissements supplémentaires sur les précipitations soudaines 
et le réseau des cours d'eau surveillés étendu à un linéaire de 600 km entre 2010 et 2011 ; 

- Troisième volet, la fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection inclut le confortement de 
1200 km de digues d'ici à 2016. Avant la fin 2011, le plan devrait en outre avoir permis d'identifier 
la liste des zones endiguées à risques importants déclarées prioritaires et les propriétaires et 
gestionnaires des digues orphelines françaises (un linéaire estimé à 3000 km). L'objectif étant de 
contractualiser derrière des programmes globaux de réhabilitation entre l'état et les collectivités ; 

- Enfin pour renforcer la culture du risque, les plans communaux de sauvegarde vont être rendues 
obligatoires dès prescription d'un PPR. Dans ce contexte a été lancé un nouvel appel à projets de 
PAPI (programmes d'actions de prévention des inondations) intégrant le risque de submersion 
marine. Cette nouvelle génération fait suite aux 48 PAPI et aux 5 plans grands fleuves lancés en 
2002. 

En amont de ce plan, l'état a soutenu en 2010 190 chantiers d'urgence (40 millions d'euros) en Charente-
Maritime et en Vendée pour réparer les digues endommagées et a engagé 225 millions d'euros pour le 
rachat de 876 habitations sur les 1574 situées sur les périmètres à risque grave identifiés suite à la 
tempête. 
 
 

II.12 Les 7 axes de la politique nationale de prévention des risques majeurs 

La Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR) est l’autorité en charge de la prévention des 
risques majeurs au niveau national. La politique de prévention française se décline aujourd’hui suivant 
sept axes présentés ci-après. Les outils associés à chacun des axes sont présentés sous forme de tableaux 
synthétiques. 
 
 

II.12.1 La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque 

Depuis plusieurs années, des outils de recueil et de traitement des données collectées sur les phénomènes 
sont mis au point et utilisés, notamment par des établissements publics spécialisés (Météo-France par 
exemple). Les connaissances ainsi collectées se concrétisent à travers des bases de données (sismicité, 
climatologie, nivologie), des atlas (cartes des zones inondables, carte de localisation des phénomènes 
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avalancheux), etc. Elles permettent d'identifier les enjeux et d'en déterminer la vulnérabilité face aux 
aléas auxquels ils sont exposés. 
 
Pour poursuivre vers une meilleure compréhension des aléas, il est primordial de développer ces axes de 
recherche, mais également de mettre l'ensemble de cette connaissance à disposition du plus grand 
nombre, notamment à travers l'internet. 
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « connaissance des phénomènes, de l’aléa et du 
risque » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

AZI (atlas des zones inondables) Loi du 22 juillet 1987 Etat 
Recueillir, améliorer, développer 
et partager la connaissance 

Etudes complémentaires FPRNM : loi de finances 2006 Collectivités 
Aides possibles de l’Etat pour les 
études sous maîtrise d’ouvrage 
collectivités au titre du FPRNM 

Etudes de danger des digues Décret du 11 décembre 2007 Etat et  collectivités Maîtriser les niveaux de sécurité 

 
 

II.12.2 La surveillance 

L'objectif de la surveillance est d'anticiper le phénomène et de pouvoir alerter les populations à temps. 
Elle nécessite pour cela l'utilisation de dispositifs d'analyses et de mesures (par exemple les services 
d'annonce de crue), intégrés dans un système d'alerte des populations. 
 
La surveillance permet d'alerter les populations d'un danger, par des moyens de diffusion adaptés à 
chaque type de phénomène (haut-parleurs, service audiophone, pré-enregistrement de messages 
téléphoniques, liaison radio ou internet, etc.). Une des difficultés réside dans le fait que certains 
phénomènes, comme les crues rapides de rivières, sont plus difficiles à prévoir et donc plus délicats à 
traiter en terme d'alerte et, le cas échéant, d'évacuation des populations. 
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « surveillance » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

SPC (service de prévision des 
crues), système d’alerte aux 
crues 

Loi du 30 juillet 2003 Etat et collectivités 
Anticiper les phénomènes et 
pouvoir alerter et évacuer les 
populations 

 
 

II.12.3 L’information préventive et l’éducation 

Parce que la gravité du risque est proportionnelle à la vulnérabilité des enjeux, un des moyens essentiels 
de la prévention est l'adoption par les citoyens de comportements adaptés aux menaces. Dans cette 
optique, la loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit des citoyens à une information sur les risques majeurs 
auxquels ils sont soumis sur tout ou partie du territoire, ainsi que sur les mesures de sauvegarde qui les 
concernent (article L125-2 du Code de l'environnement). 
 
Des informations sont diffusées sur les caractéristiques des risques et la conduite à tenir pour s'en 
préserver, à travers deux documents d'information : 
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- La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 institue des comités locaux d'information et de concertation 
(CLIC) pour tout bassin industriel comprenant une ou plusieurs installations « Seveso avec 
servitude », afin de permettre la concertation et la participation des différentes parties prenantes 
notamment les riverains à la prévention des risques d'accidents tout au long de la vie de ces 
installations. Créé par le préfet, le CLIC a comme mission d'améliorer l'information et la 
concertation des différents acteurs sur les risques technologiques, de proposer des mesures 
contribuant à la réduction des dangers et nuisances environnementales et de débattre sur les 
moyens de prévenir et réduire les risques, sur les programmes d'actions des responsables des 
activités à l'origine du risque et l'information du public en cas d'accident. 

- Le maire élabore son document d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM). Ce 
document présente les mesures de prévention et les mesures spécifiques prises en vertu des 
pouvoirs de police du maire. Le DICRIM peut être accompagné d'un plan de communication et 
d'une campagne d'affichage. Tous ces documents sont disponibles en mairie. 

 
Le maire peut faire apposer des affiches dans les locaux accueillant plus de cinquante personnes et dans 
les immeubles regroupant plus de quinze logements. Dans les terrains de camping ou de stationnement de 
caravanes regroupant plus de cinquante personnes ou quinze tentes et caravanes l'affichage est 
obligatoire. 
Les propriétaires de terrains ou d'immeubles doivent assurer cet affichage (sous contrôle du maire) à 
l'entrée des locaux ou à raison d'une affiche par 5 000 m² de terrain. 
 
En complément de ces démarches réglementaires, les citoyens doivent également entreprendre une 
véritable démarche personnelle, visant à s'informer sur les risques qui les menacent individuellement et 
sur les mesures à adopter. Ainsi chacun doit engager une réflexion autonome, afin d'évaluer sa propre 
vulnérabilité, celle de son environnement (habitat, milieu, etc.) et de mettre en place les dispositions 
pour la minimiser. 
 
En 1993, les ministères chargés de l'Environnement et de l'Éducation nationale ont signé un protocole 
d'accord pour promouvoir l'éducation à la prévention des risques majeurs. Désormais, cette approche est 
inscrite dans les programmes scolaires du primaire et du secondaire, dans les disciplines d'histoire-
géographie, de physique, de sciences de la vie et de la terre et d'éducation civique. 
 
Cette démarche s'inscrit dans le cadre de la stratégie internationale pour la réduction des catastrophes 
naturelles (ISDR) initiée en 1990 par l'ONU. Chaque deuxième mercredi d'octobre est déclaré Journée 
internationale pour la prévention des risques majeurs. 
  
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « information préventive et éducation » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

DDRM (dossier départemental sur 
les risques majeurs) 

Loi du 22 juillet 1987 Préfet 

Remplir les obligations en 
matière de droit du citoyen à 
l’information sur les risques 
majeurs 

CLIC (comité local d’information 
et de concertation) 

Loi du 30 juillet 2003 
Etat, collectivités, industriels, 
citoyens 

Favoriser la diffusion de 
l’information entre les différents 
acteurs. Développer une culture 
commune du risque. 

CDRNM (commission 
départementale des risques 
naturels majeurs), schéma de 
prévention des risques naturels 

Loi du 30 juillet 2003 Etat, collectivités, citoyens 
Renforcer la concertation au 
niveau départemental entre les 
différents acteurs 
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IAL (information des acquéreurs 
et locataires) Loi du 30 juillet 2003 Préfet, maire et citoyen 

Transmission des informations, 
état des risques et affichage 

DICRIM (document d’information 
communal sur les risques 
majeurs) et affichage du risque 

Code de l’environnement : R125-
9 à R125-14 Maire 

Remplir les obligations en 
matière de droit du citoyen à 
l’information sur les risques 
majeurs 

Repères de crues Loi du 30 juillet 2003 Maire  

Réunions d’information 
bisannuelles 

Loi du 30 juillet 2003 Maire, citoyens 
Un bulletin municipal peut se 
substituer à cette réunion 

Education 
Lois du 22 juillet 1987 et du 13 
août 2004 

Etat 
Intégration dans les programmes 
scolaires et journée des risques 
majeurs 

 
 

II.12.4 La prise en compte des risques dans l’aménagement 

Afin de réduire les dommages lors des catastrophes naturelles, il est nécessaire de maîtriser 
l'aménagement du territoire, en évitant d'augmenter les enjeux dans les zones à risque et en diminuant la 
vulnérabilité des zones déjà urbanisées. 
Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (les PPR), institués par la loi « Barnier » du 2 
février 1995, ont cette vocation. Ils constituent l'instrument essentiel de l'État en matière de prévention 
des risques naturels. L'objectif de cette procédure est le contrôle du développement dans les zones 
exposées à un risque. 
 
Les PPR sont décidés par les préfets et réalisés par les services déconcentrés de l'État. Ces plans peuvent 
prescrire diverses mesures, comme des travaux sur les bâtiments existants, des interdictions de construire 
ou certaines pratiques agricoles. 
Après approbation, les PPR valent servitude d'utilité publique et sont annexés au plan local d'urbanisme 
(PLU), qui doit s'y conformer. Dés lors, l'aménagement sur une commune ne pourra se faire qu'en prenant 
en compte ces documents. Cela signifie qu'aucune construction ne pourra être autorisée dans les zones 
présentant les aléas les plus forts, ou uniquement sous certaines contraintes. 
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « prise en compte des risques dans l’aménagement » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

PPRN (plan de prévention des 
risques naturels) 

Loi du 2 février 1995 Etat 

Réduction des dommages en 
prenant en compte les risques 
dans tout projet d’aménagement, 
d’urbanisme ou de construction. 
Recherche de développement 
alternatif en-dehors des zones à 
risques. Instauration de 
servitudes. 

PIG (projet d’intérêt général) Code de l’urbanisme : L121-2 Etat Prévenir le risque 

Autres servitudes : sur-
inondation, … 

Loi du 30 juillet 2003 Etat et collectivités Prévenir le risque 

PAC (porter à connaissance), 
association, contrôle 

Code de l’urbanisme : L121 et 
R121 

Etat Prévenir le risque 

SCOT (schéma de cohérence 
territoriale), PLU (plan local 
d’urbanisme) et cartes 
communales 

Code de l’urbanisme Collectivités Prévenir le risque 

R111-2 (refus de permis de 
construire / sécurité et salubrité  
publique) 

Code de l’urbanisme Etat et collectivités Utilisation ciblée et argumentée 
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II.12.5 La mitigation 

L'objectif de la mitigation est d'atténuer les dommages, en réduisant soit l'intensité de certains aléas 
(inondations, coulées de boue, avalanches, etc.), soit la vulnérabilité des enjeux. Cette notion concerne 
notamment l’habitat, les équipements publics, les biens économiques : les constructions, les bâtiments 
industriels et commerciaux, ceux nécessaires à la gestion de crise, les réseaux de communication, 
d'électricité, d'eau, de communication, etc. 
 
La mitigation suppose notamment la formation des divers intervenants (architectes, ingénieurs en génie 
civil, entrepreneurs, etc.) en matière de conception et de prise en compte des phénomènes climatiques et 
géologiques, ainsi que la définition de règles de construction. L'application de ces règles doit par ailleurs 
être garantie par un contrôle des ouvrages. Cette action sera d'autant plus efficace si tous les acteurs 
concernés, c'est-à-dire également les intermédiaires tels que les assureurs et les maîtres d'œuvre, y sont 
sensibilisés. 
 
La mitigation relève également d'une implication des particuliers, qui peuvent agir personnellement afin 
de réduire la vulnérabilité de leurs propres biens. 
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « mitigation » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

FPRNM (fond de prévention des 
risques naturels majeurs) : 
travaux de mitigation 

Loi du 2 février 1995 
Etat, collectivités et 
propriétaires 

Atténuer les dommages en 
utilisant et développant 
l’ensemble des outils fonciers et 
de politique de rénovation 
urbaine 

Préemption, délaissement, 
expropriation 

Lois du 2 février 1995 et du 30 
juillet 2003 

Etat, collectivités Idem 

Acquisition amiable Loi du 30 juillet 2003 Collectivités Idem 

 
 

II.12.6 La planification de l’organisation des secours 

Les pouvoirs publics ont le devoir, une fois l'évaluation des risques établie, d'organiser les moyens de 
secours pour faire face aux crises éventuelles. Cette organisation nécessite un partage équilibré des 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales. 
 
Dans sa commune, le maire est responsable de l'organisation des secours de première urgence. Pour cela il 
peut mettre en œuvre un outil opérationnel, le plan communal de sauvegarde, qui détermine, en fonction 
des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe 
l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens 
disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Ce 
plan est obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention. 
 
La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a réorganisé les plans de secours existants, 
selon le principe général que lorsque l'organisation des secours revêt une ampleur ou une nature 
particulière, elle fait l'objet, dans chaque département, dans chaque zone de défense et en mer, d'un 
plan Orsec. 
Le plan Orsec départemental, arrêté par le préfet, détermine, compte tenu des risques existant dans le 
département, l'organisation générale des secours et recense l'ensemble des moyens publics et privés 
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susceptibles d'être mis en œuvre. Il comprend des dispositions générales applicables en toute circonstance 
et des dispositions propres à certains risques particuliers. 
Le plan Orsec de zone est mis en œuvre en cas de catastrophe affectant deux départements au moins de 
la zone de défense ou rendant nécessaire la mise en œuvre de moyens dépassant le cadre départemental. 
Le plan Orsec maritime décline ces principes aux risques existant en mer. 
Les dispositions spécifiques des plans Orsec prévoient les mesures à prendre et les moyens de secours à 
mettre en œuvre pour faire face à des risques de nature particulière ou liés à l'existence et au 
fonctionnement d'installations ou d'ouvrages déterminés. Il peut définir un plan particulier d'intervention 
(PPI), notamment pour des établissements classés Seveso, des barrages hydro-électriques ou des sites 
nucléaires. 
Le préfet déclenche la mise ne application du plan ORSEC et assure la direction des secours. 
 
Synthèse des outils existants spécifiques au volet « planification des secours » : 
 

OUTILS TEXTES PRINCIPAUX ACTEURS OBJECTIFS ET COMMENTAIRES 

Réseau national d’alerte  Etat  

Sécurité, alerte, évacuation 
Art. L.2212 du code général des 
collectivités territoriales 

Maire  

ORSEC (organisation de la 
réponse de sécurité civile) 

Loi du 13 août 2004 Préfet 

Mobiliser et organiser rapidement 
tous les moyens publics et privés 
pour garantir la protection 
générale des populations 

PCS (plan communal de 
sauvegarde) Loi du 13 août 2004 Maire 

Assurer l’alerte, l’information et 
le soutien de la population au 
regard du risque connu 

Schéma départemental d’analyse 
et de couverture des risques 

Loi du 13 août 2004 et 
antérieures 

Etat  

Plans particuliers de mise en 
sécurité et affichage immeuble 

Circulaire n°2002-119 du 
Ministère de l’Education 
Nationale 

Directeurs d’établissements  

 
 

II.12.7 La prise en compte du retour d’expérience 

Les accidents technologiques font depuis longtemps l'objet d'analyses poussées lorsqu'un tel événement se 
produit. Des rapports de retour d'expérience sur les catastrophes naturelles sont également établis par des 
experts. Ces missions sont menées au niveau national, lorsqu'il s'agit d'événements majeurs (comme cela a 
été le cas des inondations en Bretagne et dans la Somme) ou au plan local, lors de la crue de la Loire de 
novembre 2008 par exemple, pour laquelle un retour d’expérience a été conduit en Loire amont. 
 
L'objectif est de permettre aux services et opérateurs institutionnels, mais également au grand public, de 
mieux comprendre la nature de l'événement et ses conséquences. 
Ainsi il est aujourd’hui prévu que chaque événement majeur fasse l'objet d'une collecte d'informations, 
telles que l'intensité du phénomène, l'étendue spatiale, le taux de remboursement par les assurances, etc. 
La notion de dommages humains et matériels a également été introduite. Ces bases de données 
permettent d'établir un bilan de chaque catastrophe et bien qu'il soit difficile d'en tirer tous les 
enseignements, elles permettent néanmoins d'en faire une analyse globale destinée à améliorer les 
actions des services concernés, voire à préparer les évolutions législatives futures. 
 
 



 

 

Groupement HYDRATEC - ASCONIT Consultants  Novembre 2011 
 

18 

Etude des vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre 
Etat des lieux des connaissances - Partie 6 : gestion du risque inondation 
 

III. Le contexte de bassin 

III.1 Le Plan Loire 

Le plan Loire est le précurseur d'un ensemble de plans d'actions aujourd'hui regroupés sous l'appellation 
« plans grand fleuve » et placés par l'État au même niveau que les PAPI, en ce sens qu'ils s'inscrivent dans 
la même logique d'une nouvelle politique de prévention des inondations à l'échelle des bassins versants. 
On compte à l'heure actuelle, outre le plan Loire, 4 autres plans grands fleuves : 

- le plan Rhône ; 
- le plan Seine ; 
- le plan Garonne ; 
- le programme international « Rhin 2020 ». 

 
Il est né en 1994 en réponse aux conflits des années 80 autour des projets d’ouvrages destinés à lutter 
contre les crues et a connu deux premières phases de 1994 à 1999 puis de 2000 à 2006 avant d’entrer dans 
sa phase actuelle, de 2007 à 2013. 
 
Il fait suite à plus d’un siècle sans crue forte de la Loire, ce qui a entraîné une dégradation du niveau de 
conscience du risque, une sensibilisation moindre à la menace d’inondations et une attention plus faible 
portée à l’entretien du lit de la Loire et des infrastructures. Cela a également favorisé un développement 
important de logements et d’entreprises dans les vals. Par ailleurs, l’arrêt de la navigation sur la Loire et 
l’exploitation des sédiments ont profondément modifiées les conditions d’écoulement dans le lit endigué 
du fleuve.  
 
 

III.1.1 Les volets I et II du plan Loire 

Le plan Loire grandeur nature a été arrêté lors du Comité Interministériel de l'aménagement et du 
développement du territoire (CIADT) du 4 janvier 1994 pour une durée initiale de 10 ans. Il visait à la mise 
en œuvre « d'un plan global d'aménagement de la Loire afin de concilier la sécurité des personnes, la 
protection de l'environnement et le développement économique ». 
  
Dans le contexte politique tendu du début des années 1990 où différentes conceptions de l'aménagement 
du fleuve s'opposaient de façon radicale, ce plan était avant tout un « pari », soutenu par Michel Barnier, 
alors ministre de l'Environnement. Il a été conçu comme un cadre de travail permettant de dépasser les 
conflits afin d'engager des actions partenariales qui associeraient l'Etat, les collectivités et les associations 
de protection de l'environnement et pour remettre l'aménagement durable du fleuve et des ses vals 
inondables parmi les priorités politiques. 
 
En 1999, à mi-parcours de la durée initialement prévue, « le bilan global du plan Loire était satisfaisant 
même s'il était contrasté selon les thèmes [mais surtout] depuis 1994 où d'autres documents ont 
commencé à intervenir : SDAGE Loire Bretagne, loi d'orientation agricole, loi d'aménagement et de 
développement durable du territoire... Ce bilan a permis la détermination d'une seconde phase déclinée 
sous la forme d'un programme interrégional Loire grandeur nature pour la période 2000-2006.  
 
Dans ce contexte renouvelé, l'Etat a décidé en 1999 de poursuivre le Plan Loire pour la période 2000-2006 
en s'appuyant sur les contrats de plan Etat-Régions ».Les principes de ce programme ont été retenus par le 
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gouvernement après consultation du comité de bassin Loire Bretagne lors du CIADT du 23 juillet 1999. 
L'enveloppe du programme 2000-2006 programmée dans les 7 contrats plan Etat-région (CPER) concernés a 
été de 310 millions d'euros dont près d'un tiers pour la participation de l'Etat. 
 
 

III.1.2 La stratégie Loire moyenne de 1999 

L'Équipe Pluridisciplinaire créée en 1994, au lancement du plan Loire, a produit en 1999 un document 
intitulé « Synthèse des propositions pour une stratégie globale de réduction des risques d’inondation par 
les crues fortes en Loire moyenne » (EP-PLGN, 1999). Les propositions rédigées dans ce document sont 
couramment mentionnées comme étant la « Stratégie Loire moyenne ».  
 
La proposition de stratégie repose sur quatre objectifs regroupés sous l'appellation « base indispensable » 
à une véritable politique de prévention du risque d’inondation : 

- une excellente capacité de prévision et prévention de la crue et de gestion de la crise ; 
- un entretien dans la durée du lit et des levées ; 
- une stratégie de développement durable des zones inondables appuyée notamment sur la 

réduction de la vulnérabilité des enjeux et des territoires concernés ; 
- un programme de sensibilisation et de restauration de la culture du risque. 

 
En outre, dans le domaine des mesures structurelles, il est préconisé d’investir dans : 

- l'amélioration du système de protection par levées et déversoirs (homogénéisation des points bas 
sur les levées, renforcement des pieds de levées en contact avec le lit mineur, renforcement des 
banquettes et fiabilisation des fusibles des déversoirs) ; 

- la mise en place de protections localisées autour d’enjeux les plus soumis au risque dont ceux 
situés en aval des déversoirs ; 

- la mise en place de nouvelles capacités d’écrêtement, notamment par la mise en place de 
déversoirs dans les vals non équipés et la construction d'un nouvel ouvrage écrêteur en 
complément de celui de Villerest. 

 
Le résultat de la mise en œuvre de cette stratégie devait notamment permettre d'atteindre un niveau de 
protection élevé pour des crues de temps de retour 200 ans sur les vals d'Orléans, de Cisse, de Tours et 
d'Authion, là où se concentrent 75% des enjeux de la Loire moyenne. 
 
Les différents objectifs ont été classés avec les niveaux de priorité décroissants suivants : 

1. donner une impulsion au développement durable ; 
2. restaurer une culture de sensibilisation aux risques ; 
3. définir des améliorations pour la gestion des crises ; 
4. gérer le déversement en sécurité des digues, afin de prévenir la formation non contrôlée des 

brèches ; 
5. classer par ordre de priorité les améliorations des sites présentant des inondations très fréquentes 

et graves ; 
6. améliorer la stabilité des digues existantes ; 
7. aménager le site du Veurdre. 

 
La proposition de stratégie de 1999 a été approuvée dans ses principes par le Comité de Bassin Loire 
Bretagne et le Comité Syndical de l'EP Loire. Elle a été formalisée pour sa diffusion et le réaffichage de sa 
portée opérationnelle au sein d'un document synthétique commun « Réduire les risques d'inondation en 
Loire moyenne » (DIREN Centre, 2003). Cette stratégie est la base en termes d'action de prévention des 
inondations du Plan Loire II.  
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Dans le document « Réduire les risques d'inondation en Loire moyenne », et de manière générale 
aujourd’hui, il n'est plus fait mention des possibilités d’écrêtement des vals équipés de déversoirs. Les 
déversoirs sont désormais présentés comme des ouvrages permettant de protéger les levées contre le 
risque de brèche par surverse tout en maîtrisant le parcours de l’eau dans les vals. 
 
 

III.1.3 Le plan Loire 2007-2013 

Les ambitions du plan Loire grandeur nature sur la période 2007-2013 sont de : 
- faire des vallées formées par la Loire et ses affluents, un territoire de développement durable 

tenant compte des risques d’inondation et de sécheresse, en prévenant leurs conséquences 
néfastes ; 

- faire du patrimoine naturel, culturel, touristique et paysager du bassin de la Loire et de ses 
affluents, un moteur de développement de l’attractivité, de la compétitivité et de la solidarité 
des territoires ligériens ; 

- faire du bassin de la Loire une référence européenne en matière de gestion durable d’un grand 
fleuve et de son bassin versant, de ses sources à son débouché dans l’océan. 

 
Le plan Loire 2007-2013 mobilise un partenariat élargi : l'Europe, l’Etat, les collectivités territoriales, les 
acteurs associatifs et la société civile, au service des priorités spécifiques à un territoire vaste pour mener 
un programme d’actions en cohérence avec les grandes politiques nationales et communautaires. 
 
Le plan Loire 2007-2013 repose sur 6 plateformes spécifiques, associées respectivement à un service 
instructeur et un pilote de plateforme : 

- Prévention des inondations ; 
- Ouvrages domaniaux de l'Etat et sécurité ; 
- Eau, espaces, espèces ; 
- Patrimoine ; 
- Recherche, Données, Information ; 
- Estuaire. 

 
Il repose sur un contrat de projet interrégional (CPIER) signé entre l’État, l’Etablissement public Loire, 
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne les Régions Auvergne,  Basse-Normandie, Bourgogne, Centre,  
Languedoc-Roussillon, Limousin , Pays de la Loire, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes.  
Le plan Loire bénéficie également d’un financement par un programme opérationnel du Fonds européen 
de développement régional (FEDER) adopté par la commission européenne. 
 
 

III.1.4 Les études de vals au sein du plan Loire 

L’étude « Loire moyenne » conduite par l’Équipe Pluridisciplinaire du Plan Loire Grandeur Nature entre 
1995 et 1999, a permis d’acquérir de nombreuses connaissances sur le comportement de la Loire en crue 
et sur les conséquences prévisibles des inondations sur ce territoire à très forts enjeux compris entre le 
bec d’Allier et le bec de Maine1. 
La réflexion issue de ces résultats a permis d’orienter la programmation des travaux sur les digues vers les 
problématiques les plus urgentes. Les travaux de renforcement du corps et des pieds de levées de la 
Loire, initiés dans les années 60 ont été poursuivis et complétés à la lumière de ces enseignements et se 

                                                 
1 http://www.plan-loire.fr/fr/les-plates-formes/ouvrages-domaniaux-de-letat-et-securite/les-etudes-de-vals/ 
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poursuivent à l’heure actuelle dans le cadre du plan Loire 2007-2013. Ces travaux, destinés à renforcer la 
stabilité des digues, ne doivent pas occulter la nécessité de s’intéresser aux crues plus rares qui sont 
susceptibles d’atteindre le sommet des digues et de provoquer des brèches par surverse. 
 
L’objet des études de vals à mener en Loire moyenne est donc de définir, en concertation avec les acteurs 
concernés, les mesures à mettre en œuvre pour réduire les impacts de ces crues rares, qu’il s’agisse de 
mesures de prévention, ou de mesures de protection à travers l’adaptation du système d’endiguement, 
notamment par la création d’ouvrages permettant l’inondation contrôlée des vals, la modification des 
ouvrages existants, ou la mise en place de protections localisées. 
 
 

III.2 L’implication des collectivités à travers les Etablissements Publics Territoriaux de Bassin 

A travers les lois nº2003-699 du 30 juillet 2003 et nº2005-157 du 23 février 2005, qui définissent l’article 
L213-10 du Code de l’Environnement, l’État a voulu renforcer le rôle des collectivités locales en matière 
de prévention des inondations : 
« Pour faciliter, à l'échelle d'un bassin ou d'un sous-bassin hydrographique, la prévention des inondations 
et la gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que la préservation et la gestion des zones humides, 

les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements peuvent s'associer au sein d'un 

établissement public territorial de bassin. Cet organisme public est constitué et fonctionne, selon les cas, 

conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales régissant les établissements 

constitués en application des articles L. 5421-1 à L. 5421-6 ou des articles L. 5721-1 à L. 5721-8 du même 

code. Le préfet coordonnateur de bassin délimite, par arrêté et après avis du comité de bassin et des 

collectivités territoriales concernées et, s'il y a lieu, après avis de la commission locale de l'eau, le 

périmètre d'intervention de cet établissement public. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 

d'application du présent article. » (Article L213-10 du Code de l’Environnement). 
 
La circulaire du 9 janvier 2006 relative à la reconnaissance officielle des Établissements Publics 
Territoriaux de Bassin fixe les modalités d’acquisition des capacités définies dans l’article L213-10. Cette 
circulaire apporte les précisions suivantes : 

- L’Établissement Public Territorial de Bassin est un groupement de collectivités territoriales qui 
doit jouer le rôle d’animateur vis-à-vis des autres collectivités ou de leurs groupements dans le 
domaine de la gestion de la ressource en eau ; 

- Plus précisément, l’objet d’un EPTB est de faciliter la gestion équilibrée de la ressource en eau à 
l’échelle d’un bassin ou d’un sous-bassin hydrographique. Le concept de gestion équilibrée de la 
ressource en eau se comprend dans sa globalité : il implique ainsi la préservation et la gestion des 
zones humides, la prévention des inondations ; 

- Le périmètre d’intervention d’un EPTB officiel est l’ensemble de son bassin orographique. Il peut 
être différent du périmètre constitué par les collectivités membres ; 

- Tous travaux concernant l’aménagement de bassin, l’entretien de cours d’eau, ou la défense 
contre les inondations menés dans le périmètre d’un EPTB et d’une valeur supérieur à 1,9 M€ sont 
soumis à l’avis du président de l’EPTB. Les EPTB assurent ainsi une fonction de coordination des 
grands travaux à l’intérieur de son périmètre d’intervention ;  

- Un EPTB n’a pas vocation, en effet, à remplacer les structures de maîtrises d'ouvrages existantes 
sur un bassin mais à assurer une coordination des actions entreprises sur un bassin donné en 
informant, en émettant des avis, en donnant des conseils ou des appuis techniques, ou en assurant 
lui-même la maîtrise d'ouvrage d’études globales ou de travaux, ou encore la gestion d’ouvrages 
existants pour lesquels il n’existe pas de structure territoriale adaptée. 

 



 

 

Groupement HYDRATEC - ASCONIT Consultants  Novembre 2011 
 

22 

Etude des vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre 
Etat des lieux des connaissances - Partie 6 : gestion du risque inondation 
 

III.3 Le SDAGE Loire-Bretagne 

Le SDAGE Loire-Bretagne 2010-2015 préconise de réduire le risque d’inondation en intervenant selon 
quatre axes complémentaires, dont les objectifs sont présentés ci-après. 
 

III.3.1 Axe 1 : Améliorer la conscience et la culture du risque et la gestion en période de crise 

Les SAGE concernés par un enjeu inondation, pour l’habitat ou les activités, comportent un volet sur la 
culture du risque qui permet à la population vivant dans le bassin hydrographique d’avoir accès à 
l’information existante sur l’exposition des territoires aux inondations et sur les mesures d’organisation 
existantes. 
Dans les communes dotées de PPRI approuvés, l’information des populations à l’initiative du maire, 
prévue tous les 2 ans comporte a minima des informations sur : 

- la description du risque d’inondation et ses conséquences prévisibles (aléas, enjeux 
et vulnérabilité) ; 

- l’exposé des mesures de prévention, de protection et de sauvegardes prévues ; 
- les modalités d’alerte ; 
- les mesures prises par la commune pour gérer la crise ; 
- les garanties prévues par le code des assurances. 

 

III.3.2 Axe 2 : Arrêter l’extension de l’urbanisation des zones inondables 

Les PPRI prescrits à compter de l’approbation du SDAGE seront compatibles avec les orientations 
suivantes : 

1. La cohérence (méthode, prescriptions) des PPRI concernant un même cours d’eau doit 
être assurée même s’ils relèvent de plusieurs départements. 

 
2. La crue de référence est définie par les plus hautes eaux connues (PEHC) dans la mesure 

où elles sont supérieures à une crue centennale. En l’absence de PHEC c’est une 
centennale modélisée. L’effet de l’élévation prévisible du niveau de la mer, du vent, de la 
pression atmosphérique et des aménagements de navigation devra être pris en compte. 

 
3. Dans les zones d’aléas les plus forts, ne sont autorisés que les constructions et 

aménagements nouveaux directement liés à la gestion, l’entretien et l’exploitation de 
l’espace. 

 
4. Dans les autres zones d’aléa faible et moyen : les constructions et aménagements 

nouveaux qui ne relèvent pas de la gestion, l’entretien et l’exploitation de l’espace 
peuvent être autorisés, dans les limites spatiales de l’urbanisation existante à la date de 
l’approbation du SDAGE et dans la  mesure où des dispositions sont prises pour en réduire 
la vulnérabilité 

 
5. Les mesures de réduction de la vulnérabilité imposées aux constructions neuves et à 

l’occasion de travaux sur les constructions existantes doivent avoir pour objectifs par 
ordre de priorité : 
- assurer la mise en sécurité des personnes ; 
- permettre un retour rapide à la normale après le passage de l’inondation ; 
- éviter le sur-endommagement par émission de produits polluants ou flottaison 

d’objets ; 
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- éviter les dommages non indemnisables ; 
- réduire les dommages indemnisables. 

 
5 – La mise en place de nouvelles digues et de nouveaux remblais est interdite sauf pour la 
protection de lieux fortement urbanisés. Des remblais peuvent être autorisés pour la réalisation 
de travaux d’infrastructures d’intérêt public (route, voies ferrées…) dans la mesure où ils 
n’aggravent pas notablement les risques dans le bassin hydrographique et dans la mesure où ils 
ne constituent pas une nouvelle contrainte à la dynamique et la morphologie naturelle du cours 
d’eau. 
 
6 – L’existence de protection comme les digues ou levées ne supprime pas le risque mais le 
modifie, et notamment la survenance d’inondation. En conséquence, elles ne peuvent pas 
justifier d’une suppression de l’aléa dans les zones protégées. 
Les études de danger permettent d’expliciter les niveaux de risque, les mesures aptes à les 
réduire en prenant en compte notamment les conséquences d’une rupture de l’ouvrage.  
 
7 – Sont interdites dans toute la zone inondable les implantations les plus sensibles, tels que les 
bâtiments, équipements et installations dont le fonctionnement est primordial dans la gestion 
d’une inondation pour la sécurité civile, pour la défense ou pour le maintien de l’ordre public, 
ou encore dont la défaillance présente un risque élevé pour les personnes. 
Toutefois en l’absence totale d’alternative, la présente disposition ne s’applique pas. 
 
8 – Sont interdits dans toute la zone inondable les activités nouvelles et les travaux visant à 
augmenter la capacité d’accueil des activités existantes destinées à assurer l’hébergement de 
personnes : 

- vulnérables, c’est à dire physiquement et/ou psychologiquement dépendantes ; 
- difficiles à évacuer (prisons, cliniques, hôpitaux, maison de retraite, internats…). 

 
9 – Sont interdites dans toute la zone inondable, dans la mesure où les délais d’annonce ne 
permettent pas de faire fermer préventivement ces établissements, les activités nouvelles 
destinées à recevoir sans hébergement : 

- des personnes mineures (établissements d’enseignement, centres aérés…) ; 
- des personnes visées au §8 ci-dessus. 

 
 

III.3.3 Axe 3 : Améliorer la protection dans les zones déjà urbanisées 

Les projets d’institution de servitudes d’utilité publique pour la création de mesures de rétention, ou la 
restauration de zone de mobilité du lit mineur doivent faire l’objet d’une information de la commission 
locale de l’eau si le projet se situe sur un territoire de Sage. 
La commission locale de l’eau doit être associée à la définition de la liste des ouvrages ou travaux, de 
nature à créer un obstacle à l’écoulement des eaux dans les zones visées à la disposition précédente, qu’il 
est nécessaire de soumettre à déclaration préalable. 
Le caractère naturel et la capacité des zones d’expansion des crues doivent être préservés.  
La mise en place d’ouvrages ou d’ensemble d’ouvrages nouveaux d’écrêtement de crues ne peut être 
autorisée que pour des crues importantes génératrices de dommages importants. 
Dès qu’il est prévu d’équiper un bassin versant d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages de protection 
contre les crues ayant une importance significative à l’échelle du bassin hydrographique, un Sage est mis à 
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l’étude et la commission locale de l’eau se prononce sur le projet d’équipement et les objectifs de gestion 
associés. 
Il est fortement recommandé que toute décision de réaliser un aménagement de protection contre les 
inondations, ou de modifier l’occurrence pour laquelle un aménagement existant a été conçu, soit 
précédée : 

- de l’examen des solutions alternatives, et ce dans la rubrique « raison du projet » de l’étude 
d’impact ; 

- de l’examen de leurs effets, des perturbations apportées, et des enjeux humains et financiers, et 
ce dans la rubrique « analyse des différents types d’incidences du projet » du document 
d’incidences ou « étude des impacts du projet sur l’environnement » de l’étude d’impact. 

 
Tout système de protection directe (endiguements, barrages écrêteurs de crues…) ou indirecte (remblais, 
ouvrages de rétention…) contre les inondations comporte une limite à cette protection. Pour les projets 
d’installations et ouvrages relevant de la loi sur l’eau et ayant pour objectif principal ou secondaire la 
protection contre les inondations, le cas d’évènements dépassant cette limite doit être envisagé ; les 
mesures et dispositions adaptées à ce dépassement doivent être prévues : dispositif d’évacuation, 
réduction de la vulnérabilité des territoires « protégés », dispositif de préservation de l’ouvrage. 
 
 

III.3.4 Axe 4 : Réduire la vulnérabilité dans les zones inondables 

Il s’agit d’adapter les comportements et d’aménager les constructions existantes et les équipements dans 
les zones inondables afin : 

- d’assurer la sécurité des individus ; 
- de permettre un retour à la normale le plus rapide possible après un épisode de crues, 

avec le redémarrage des activités y compris agricoles ;  
- d’éviter les « sur-endommagements » (dus à des équipements insuffisamment stabilisés 

comme des cuves de fuel à l’origine de pollution accidentelle par entraînement et rupture 
de celles-ci). 

 
 

III.4 Retours et partages d’expériences 

Le projet « Freude am Fluss » s’est déroulé entre juin 2003 et décembre 2008. Il visait à contribuer à un 
meilleur aménagement et une meilleure gestion des plaines inondables en Allemagne, en France et aux 
Pays-Bas. Centré sur le Rhin, la Loire moyenne et la Meuse, ce projet a associé les trois pays dans un 
consortium qui réunit les sciences sociales, naturelles et techniques, les experts scientifiques et les 
autorités politiques. Il a permis d’étudier de nouvelles solutions et d’en mettre certains en application, 
dans le cadre d’une collaboration renforcée entre les pouvoirs publics et les riverains. 
 

• « Point de vue extérieur sur la gestion des inondations en Loire moyenne », WL DELFT 
Hydraulics, août 2006 : 

 
A partir du rapport d’une mission d’experts européens en Loire moyenne d’octobre 2004, l’Etablissement 
public Loire a souhaité obtenir des conseils plus spécifiques sur la manière de gérer les inondations et a 
demandé à l’institut néerlandais Delft Hydraulics d’étudier cette question. L’objectif de cette étude est 
d’apporter un regard extérieur et des conseils sur la mise en œuvre de la stratégie de gestion des 
inondations le long de la Loire moyenne. Ce document clarifie les options disponibles, le type de mesures 
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pouvant être prises, et apporte des suggestions concernant l’ordre dans lequel les actions devraient être 
engagées pour mettre en œuvre la stratégie. 
 

• « La gestion des risques d’inondation dans le bassin de la Loire », OCDE, 2010 : 
 
Il s’agit du cinquième volume des Projets de l’OCDE sur l’avenir portant sur les politiques de gestions des 
risques, il présente un examen des vulnérabilités économiques en cas d’inondation majeure dans le bassin 
de la Loire. 
 
Cette étude de cas retrace les points forts de la gestion des risques d’inondation dans le bassin de la 
Loire, et décrit certains des défis lancés à la réalisation des objectifs de son programme de gestion du 
bassin versant. Cette étude tire ses informations et ses données de l’analyse des contenus des précédents 
rapports, d’un questionnaire d’auto-évaluation et d’une réunion de lancement à laquelle plus de 150 
institutions ont été invitées. Ces sources ont été complétées par une équipe d’experts internationaux en 
matière de gestion des risques d’inondation. L’équipe a conduit des entretiens auprès de vingt-six groupes 
de parties prenantes, notamment des élus des collectivités territoriales ou leurs représentants, des 
membres des services de l’Etat (aux niveaux régional ou départemental), des institutions de recherche, 
des ONG, les associations concernées dans le secteur de l’industrie et des opérateurs de réseaux et 
d’infrastructures. Le choix des groupes impliqués avait pour double objectif d’atteindre un équilibre de 
vues entre les organismes publics ou privés et de refléter la répartition géographique du bassin entre la 
Loire amont, la Loire moyenne, la Loire aval et les affluents du bassin. 
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IV. Mise en oeuvre sur les vals de Loire 
dans les départements du Cher et 
de la Nièvre 

IV.1 La surveillance 

Le schéma directeur de prévision des crues du bassin Loire-Bretagne a été approuvé par arrêté du 20 
octobre 2005. La prévision des crues est gérée par le service de prévision des crues (SPC) Loire-Cher-
Indre, qui intègre l’ensemble de la Loire moyenne. 
Ce service de la DREAL Centre est règlementairement compétent en matière de prévision des crues, pour 
rassembler la connaissance sur les crues et pour assurer la vigilance en période de crue. 
 
Le réseau de mesures, géré par la DREAL Centre, est constitué : 

- de près de 300 stations de mesures automatisées, sur la Loire et ses affluents ; 
- d'un système de transmission des données ; 
- d'un centre d'exploitation et de liaison avec les ouvrages amont permettant de surveiller la 

montée des eaux en Loire. 
 
Les délais moyens de prévision sont de l’ordre de 1 à 2 jours sur le cours de la Loire au droit du terrioire 
d’étude. A partir des informations de prévision, la préfecture met en place un certain nombre de 
procédures visant à assurer la sécurité des personnes : 

- Alerte des maires afin qu'ils préviennent les populations concernées ; 
- Suivi de l'évolution de la crue ; 
- Coordination des différents services acteurs dans la défense contre les crues ; 
- Protection des populations à risques. 

 
Parmi les pistes d’évolution, il est à noter la procédure en cours d’adaptation du modèle Hydra Loire 
moyenne au temps réel, ce qui permettra d’affiner la prévision en temps et en hauteur d’eau en Loire 
moyenne, du Bec d’Allier jusqu’à Montjean-sur-Loire. Le SPC améliore régulièrement son réseau de 
mesure par le développement des mesures radar ou l’intégration de nouvelles stations de mesures par 
exemple. 
 
 

IV.2 L’information préventive et l’éducation 

Dans cette partie sont présentées les principales démarches règlementaires ou initiatives visant à 
améliorer l’information préventive sur le thème des risques d’inondation. L’article L.125-2 du code de 
l’environnement précise que « les citoyens ont droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils 

sont soumis dans certaines zones du territoire, et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent. Ce 

droit s’applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles. » 
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IV.2.1 Le DICRIM 

Le cadre de ce droit à l’information est défini par le décret n°90-918 du 11 octobre 1990, modifié par le 
décret n°2004-554 du 9 juin 2004, et remplacé par les articles R125-14 du code de l’environnement. Il 
indique notamment dans son article 3 que le maire est tenu de réaliser un DICRIM, à partir des 
informations transmises par le préfet, et qu’il doit faire connaitre au public son existence par un avis 
affiché à la mairie pendant deux mois au moins. Le maire est également chargé de définir les modalités 
d’affichage dans la commune et d’en surveiller l’exécution. Il doit notamment élaborer le plan 
d’affichage listant les immeubles et les campings concernés et notifier aux différents propriétaires 
l’obligation d’affichage. 
 
« Le Document d’information communal sur les risques majeurs indique les mesures de prévention, de 

protection et de sauvegarde répondant aux risques majeurs susceptibles d’affecter la commune. Ces 

mesures comprennent, en tant que de besoin, les consignes de sécurité devant être mises en œuvre en 

cas de réalisation du risque. » (Extrait de l’article 3 du décret n°90-918 du 11 octobre 1990). 
 
Les dispositions de ce décret sont applicables dans les communes désignées par arrêté préfectoral en 
raison de leur exposition à un risque majeur particulier, ou répertoriées sur les listes nationales ou 
départementales comme exposées à des risques de séisme, d’éruption volcanique, d’incendie de forêt ou 
de cyclone, ou dans celles où existent un Plan Particulier d’Intervention, un Plan de Prévention des 
risques Naturels Prévisibles ou un Plan de Prévention des Risques Miniers. 
 
L’état de réalisation des DICRIM est difficile à évaluer au regard des déclarations des élus d’une part et 
des informations issues de la base GASPAR2. Les DICRIM déclarés dans la base GASPAR ne concernent que 
le département du Cher et datent essentiellement du début des années 2000. 
Les réponses des représentants à notre enquête font part de DICRIM plus récents réalisés dans la lignée 
des Plans Communaux de Sauvegarde. Par ailleurs, certains représentants communaux ont déclaré ne pas 
possèder de DICRIM alors que la base mentionne l’existence de DICRIM approuvés pour leur commune. 
D’après la base GASPAR, 13 communes toutes situées dans le Cher (ainsi que Beaulieu) possèdent des 
DICRIM, mais réalisés entre 2000 et 2003.  
D’après les déclarations de représentants communaux, une refonte des DICRIM est engagée dans la 
perspective des Plans Communaux de Sauvegarde. 
 
Les DICRIM ne semblent pas aussi avancés que les Plans Communaux de Sauvegarde alors que les 
représentants commaunaux les plebiscitent comme outil d’information auprès de la population. 
Néanmoins, la dynamique PCS devrait favoriser également la mise en œuvre des DICRIM. 
 

                                                 
2La base GASPAR (Gestion Assistée des Procédures Administratives relatives aux Risques naturels et 
technologiques) est disponible sur le site Prim.net http://macommune.prim.net/gaspar/ 
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IV.2.2 Les repères de crue 

L’article L.563-3 du code de l’environnement et le décret d’application n°2005-233 du 14 mars 2005 
prévoient l’implantation de repères de crue dans les zones inondables. La liste de ces repères et la carte 
communale de leur implantation doivent figurer dans le DICRIM. 
 
La DREAL a réalisé un inventaire des marques de crues en 2004 le long de la Loire entre les départements 
Loire et Loire atlantique. Cet inventaire est actualisé régulièrement et présenté sur le site internet de la 
DREAL. 
Différentes opérations de matérialisation de ses marques de crues (pose de repères de crues) ont été 
conduites ou sont prévues.  
 
L’Etablissement public Loire porte depuis 2011 une action collective - à l'échelle du bassin versant de la 
Loire et de ses affluents - d'assistance aux communes pour le recensement et la pose des repères de crue. 
Cette action est réalisée en lien avec les SICALA et les services de l'Etat. Elle s'inscrit dans le cadre du 
plan Loire grandeur nature 2007-2013. 
Pour plus d’information sur cette démarche : www.plan-loire.fr/repere-crue 
 
 

IV.2.3 Les Documents Départementaux des Risques Majeurs (DDRM) 

Conformément à l’article R125-11 du Code de l’Environnement, le préfet consigne dans un dossier établi 
au niveau départemental (le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs – D.D.R.M.), les informations 
essentielles sur les risques naturels et technologiques majeurs du département. 
 
L’information donnée au citoyen sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis comprend la description 
des risques et de leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement, ainsi 
que l’exposé des mesures de sauvegarde prévues pour limiter leurs effets. Elle est consignée dans un 
dossier synthétique établi par le préfet et reprenant notamment les informations essentielles contenues 
dans les documents de référence (ex. PPR). 
  
Ce droit s’applique dans les communes pour lesquelles existent un document de prévention ou 
d’interventionnels, dans les communes définies par un texte national ou départemental, ou dans les 
communes désignées par arrêté préfectoral en raison de leur exposition à un risque majeur particulier 
 
Le DDRM est librement consultable par toute personne à la préfecture et en sous-préfecture, ainsi qu’à la 
mairie des communes listées dans le DDRM. Le préfet l’adresse également, à titre d’information, aux 
maires des communes non concernées qui peuvent le laisser en libre consultation. Le DDRM est mis en 
ligne sur Internet à partir du site de la préfecture. Sa consultation ne fait l’objet d’aucune justification ni 
de redevance. 
 
Notre territoire est concerné par trois DDRM : ceux de la Nièvre (2010), du Cher (2011) et du Loiret 
(2006). 
Les révisions récentes des DDRM de la Nièvre et du Cher ont été suivies d’un porter à connaissance aux 
communes compris entre mai 2010 et février 2011. Les informations transmises sont à la base de la 
réalisation des PCS et des DICRIM les plus récents ou à venir. 
 
Outre le fait de rappeler les différents textes réglementaires relatifs à la prévention des risques, les DDRM 
facilitent une vision globale des risques auxquels sont exposées les communes de chaque département. 
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NOM_COM CODE_INSEE Risque sismique Mvt_Terrain Effondrement des cavités souterraines Industriel Barrage - digues Nucleaire TMD
ARGENVIERES 18012 X X
BANNAY 18020 X X
BEFFES 18025 X X X
BELLEVILLE-SUR-LOIRE 18026 X X X
BOULLERET 18032 X X X X
LA CHAPELLE-MONTLINARD 18049 X X X
COUARGUES 18074 X X
COURS-LES-BARRES 18075 X X X
CUFFY 18082 X X X X
HERRY 18110 X X X
JOUET-SUR-L'AUBOIS 18118 X X X
LERE 18125 X X X X
MARSEILLES-LES-AUBIGNY 18139 X X X
MENETREOL-SOUS-SANCERRE 18146 X X
SAINT-BOUIZE 18200 X
SAINT-LEGER-LE-PETIT 18220 X X
SAINT-SATUR 18233 X X X
SANCERRE 18241 X X X
SURY-PRES-LERE 18257 X X X
THAUVENAY 18262 X
BEAULIEU-SUR-LOIRE 45029 X
LA CELLE-SUR-LOIRE 58044 X X X
LA CHARITE-SUR-LOIRE 58059 X
COSNE-COURS-SUR-LOIRE 58086 X X
FOURCHAMBAULT 58117 X
GARCHIZY 58121 X
GERMIGNY-SUR-LOIRE 58124 X
GIMOUILLE 58126 X X X
LA MARCHE 58155 X
MARZY 58160 X X
MESVES-SUR-LOIRE 58164 X
MYENNES 58187 X X X
NEUVY-SUR-LOIRE 58193 X X X
POUILLY-SUR-LOIRE 58215 X
SAINT-PERE 58261
TRACY-SUR-LOIRE 58295 X
TRONSANGES 58298 X  

 
 

IV.2.4 Le Plan Familial de Mise en Sécurité (PFMS) 

Le PFMS est le pendant du PCS destiné au grand public et part du principe que l’habitant est le premier 
responsable de la sécurité de son foyer. Il résume l'ensemble des plans, ainsi que la conduite à tenir en 
cas d'accident. Ce plan est adaptable en fonction du lieu de résidence et doit être adapté pour chaque 
foyer. Le document est distribué librement par l’intermédiaire de différentes plateformes internet sur le 
Loire moyenne. 
 
 

IV.2.5 Autres démarches conduisant à la restauration ou au maintient la culture du risque 

Le volet « création d’un environnement favorable – information et sensibilisation » de la démarche 
« industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de la 
Loire : 
 
La réduction de la vulnérabilité d’un territoire comme le bassin de la Loire, et en particulier des activités 
économiques exposées au risque inondation, nécessite l’action directe et conjuguée de dizaines de 
milliers d’acteurs. On dispose de méthodes de diagnostics de vulnérabilité, on sait proposer des actions, 
mais on ne peut pas agir à la place de l’habitant, de l’exploitant agricole, du chef d’entreprise, du 
gestionnaire de réseaux…  En outre, d’une manière générale, la plupart de ces acteurs ne sont pas 
juridiquement obligés de conduire de telles actions. Il faut donc les sensibiliser à l’existence du risque, à 
l’intérêt qu’ils ont d’agir. Cette démarche n’est possible que si l’ensemble des acteurs concernés 
directement ou indirectement se sentent « parties prenantes » de la réussite de l’action et sont prêts à se 
mobiliser à leur niveau de responsabilité. 
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L’enquête « Réalisation d’enquêtes sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-
économiques du bassin de la Loire », IFOP, janvier 2010 : 
 
Cette enquête a été réalisée dans le cadre de la démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité 
aux inondations des activités économiques du bassin de la Loire par l’IFOP, pour l’Etablissement public 
Loire. Elle a été conduite auprès de 1 703 dirigeants d’entreprises et de 150 prescripteurs (représentant 
des chambres consulaires, des services de développement économique des collectivités, …) situés dans le 
bassin de la Loire. 
Les principales conclusions de cette enquête sont les suivantes : 
- le risque d’inondation est minimisé ; 
- la communication autour de la prévention du risque d’inondation est peu impactante ; 
- la politique publique est à la recherche d’un échelon institutionnel pertinent. 
 
« De l’incrédulité à l’engagement individuel », Laboratoire de psychologie environnementale CNRS UMR 
8069 : 
 
Les élus rencontrent souvent chez leurs administrés une incrédulité face à la possibilité de survenance 

d’une inondation. Ce sentiment peut entraîner une lenteur dans les délais de réaction, des difficultés 

dans la gestion de crise, le développement de rumeurs, ou encore, une perte de confiance de la 

population envers les autorités. La compréhension des mécanismes de l’incrédulité est donc nécessaire. 

Elle permettra d’identifier les moyens de sensibilisation adéquats et les modalités d’implication de la 

population dans les politiques de prévention des risques et de gestion de crise. C’est l’objectif recherché 

par L. Colbeau-Justin dans le rapport présenté ici. L’auteur s’emploie en effet à expliquer les schémas 

qui mènent au développement du sentiment d’incrédulité et à émettre des recommandations permettant 

aux décideurs d’y faire face. 

  

Le sentiment d’incrédulité émis par un individu est issu d’une évaluation déformée du risque 

d’inondation basée davantage sur la perception de la gravité des conséquences de ce risque que sur sa 

probabilité d’occurrence. Ce décalage entre la perception du risque par un individu et la connaissance 

scientifique est lié en grande partie à la perception et la représentation que se fait l’individu de 

l’environnement et du risque, ainsi qu’à la perception de ses capacités individuelles et de celles de 

l’autorité à faire face à ce risque. Formées individuellement à travers les valeurs, l’histoire et la 

mémoire sociale, ces perceptions influencent les attitudes et les comportements que l’individu adoptera 

face à un risque (réactions de déni, de délégation ou d’optimisme inconsidéré). Le texte s’emploie à 

décrire ces différentes réactions. 

  

A partir de ce travail autour des concepts et d’une enquête menée auprès de la population de deux 

communes ligériennes, une série de recommandations ayant comme objectif de diminuer cette 

incrédulité a été émise. Elle insiste notamment sur la nécessité pour la collectivité :  

- de favoriser une plus grande implication, voire un engagement, de la population dans le développement 

d’une culture du risque ;  

- d’augmenter la proximité des démarches avec les habitants (informations qui les concernent 

directement, supports de communication participatifs, etc.) ;  

- de transmettre des conseils opérationnels et facilement applicables ; 

- de s’appuyer sur des réseaux locaux.  

 

Objectif de l’étude : développer des outils permettant de faire baisser l’écart entre la perception du 

risque et la réalité du risque d’inondation. Comprendre les mécanismes d’incrédulité permet d’identifier 

les leviers de sensibilisation adéquats à la mise en œuvre de démarches de sensibilisation, les modalités 

d’implication de la population dans les politiques de prévention et de gestion de crise. 
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IV.3 La prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire 

IV.3.1 Les Plans de Prévention des Risques 

En terme de règlementation de l’aménagement et de l’urbanisation des territoires, l’Etat a un rôle de 
porté à connaissance des risques auprès des communes, notamment pour l’élaboration des PLU, et un rôle 
de prescription à travers le PPR. Les PPRI de la Loire ont été élaborés sur la base des atlas des zones 
inondables élaborés en 1990 et portés à connaissance des collectivités en 1995. L’Etat envisage 
aujourd’hui de réviser les différents PPRI de la Loire moyenne, d’une part en raison de la richesse de la 
connaissance aujourd’hui disponible et d’autre part pour prendre en compte les orientations du SDAGE 
Loire-Bretagne. 
 
Une première étude préalable à la révision des PPRI« Impact du PPRI Loire sur l'urbanisation d'un Val » 
vient d’être engagée par les services de la DDT du Cher : 
 
L'objectif de cette étude est de procéder à un retour au territoire afin d'observer l'impact de l'outil 
réglementaire sur les pratiques d'urbanisation (occupation du sol, et mode de construction). Il s'agit dans 
cette étude de considérer les pratiques d'urbanisation de la zone inondable comme un phénomène que le 
PPR vient perturber. L'évolution de ces pratiques sera analysée sous deux aspects principaux : l'aspect 
« occupation du sol » et l’aspect « mode de construction ». 
 
L’enjeu de l'étude est de répondre aux questions suivantes : 
- En l'absence de PPR, le développement de l'urbanisation aurait-il était le même ? Autrement dit, le PPR 
a-t-il perturbé la dynamique d'urbanisation des zones inondables ? 
- Par quel moyen cette perturbation a-t-elle été effective ? Par l'ADS (refus de PC, CU négatifs) par la 
prise en compte du PPR en amont par les élus et les propriétaires fonciers ?  
- Les constructions nouvelles en zone inondable sont elles conformes aux règlements du PPRI, du point de 
vue des règles d'urbanisme (emprise, destination) ou des règles de construction ? 
- Qu’en est-il de la réduction de la vulnérabilité ? 
 
Les communes ligériennes de la Nièvre et du Cher possèdent toutes un Plan de Prévention des Risques 
Inondation spécifique aux inondations de la Loire. Les communes de Saint Père et de Cosnes-sur-Loire sont 
concernées par le PPRI du Nohain. Enfin, la commune de Beaulieu est également concernée par un PPRI 
spécifique aux problématiques de ruissellement et de coulée de boues. 
 
Nom du PPRn Inondation Communes concernées Date 

d’approbation 

Loire -  Bec d’Allier (58) Gimouille, Marzy, Fourchambault, Garchizy, Germiny/Loire 14/08/2002 
Loire – La Charité (58) Tronsanges, La Marche, la Charité/Loire, Mesves/Loire, 

Pouilly/Loire, Tracy/Loire 
14/08/2002 

Loire – Léré-Bannay-La Celle 
(58) 

Cosne-Cours/Loire, Myennes, La Celle/Loire, Neuvy/Loire 14/08/2002 

Nohain (58) Cosne-Cours/Loire, Saint Père 20/12/2010 
Allier Aval (58) Gimouille 11/02/2008 

Loire (18) Cuffy, Cours-les-Barres, Jouet-sur-l’Aubois, Marseilles-les-
Aubigny, Beffes, Saint-Léger-le-Petit, Argenvières, La-
Chapelle-Montlinard, Herry, Saint-Bouize, Couargues, 
Thauvenay, Ménétréol-sous-Sancerre, Sancerre, Saint-Satur, 
Bannay, Boulleret, Léré, Sury-près-Léré, Belleville-sur-Loire, 

11/06/2002 

Loire – Val de Briare (45) Beaulieu-sur-Loire 20/03/2003 
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Figure : Les plans de prévention des risques sur notre territoire d’étude 
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IV.3.2 Les Schémas de Cohérence et d’Organisation Territoriale 

� Présentation générale du SCOT 
 
Selon l'article L122-1 du code de l'urbanisme, les Schémas de Cohérence et d'Organisation (SCOT) 
« définissent notamment les objectifs relatifs à l'équilibre social de l'habitat et à la construction de 
logements sociaux, à l'équilibre entre l'urbanisation et la création de dessertes en transports collectifs, à 
l'équipement commercial et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces, à la protection des 
paysages, à la mise en valeur des entrées de ville et à la prévention des risques ». 
En outre, depuis la loi de 2004-338 transposant la Directive Cadre Eau (DCE) dans le droit français, les 
documents d'urbanisme doivent être compatibles avec les orientations des SDAGE et les objectifs des SAGE 
en matière de gestion intégrée des eaux. 
 
À ce double titre, les textes prévoient une prise en compte « active » de la gestion du risque d'inondation 
dans les SCOT. Néanmoins, comme le stipule B. Ledoux (2005) « les SCOT, outils de planification à long 
terme et non opposables aux Tiers, en sont à leur début et leur pertinence réelle sera ce que les élus 
locaux auront décidé d'en faire. S'ils permettent de poser les bonnes questions, il n'est pas encore 
démontré qu'ils permettront d'apporter réellement les bonnes réponses. De plus, une vision interSCOT sera 
nécessaire. » Et en matière d'intégration du risque dans les SCOT, les exemples concrets et illustratifs ne 
sont pas encore très nombreux. Globalement, alors que les SCOT visent à la fois le renforcement de la 
cohérence et la constitution d'une démarche prospective, le risque d'inondation y est encore rarement 
utilisé comme élément permettant de structurer une réflexion urbanistique (Doussin, 2009). 
 
Sur le bassin de la Loire, le SCOT de l'agglomération d'Orléans, lancé le 27 mars 2003 et approuvé le 18 
décembre 2008, intègre la problématique de la prévention des risques naturels dans le Document 
d'Orientations Générales (DOG) mais dans un axe thématique consacré à la valorisation du patrimoine 
naturel. 
 

� Les SCOT sur le territoire d’étude 
 
Deux documents ayant valeur de SCOT sont approuvés sur notre territoire d’étude : 

- le SCOT de la Communauté de Communes Loire et Nohain (approuvé le 11 juillet 2007) (CCLoire et 
Nohain, 2007) 3 ; 

- Le Schéma Directeur de l’Agglomération de Nevers (approuvé le 27 décembre 2001 et modifié le 
14 avril 2006). 

 
Le Document d’Orientation Général (DOG, opposable aux tiers) du SCOT Loire et Nohain fait référence au 
risque d’inondation dans son chapitre 4-3 Réduire les risques d’inondation et préserver les secteurs à 
risque du développement de l’urbanisation : 
« Chaque cours d’eau du territoire présentant un risque identifié de provoquer une inondation, une 

gestion globale de bassin versant doit être mise en place. Elle détermine des solutions techniques et 

d’entretien assurant l’écoulement des eaux ou la gestion de la rétention. 

Les espaces urbains et les espaces ruraux sont organisés pour maîtriser le ruissellement et limiter les 

variations rapides de débit des affluents de la Loire traversant des zones urbanisées (bassins de 

rétention, fossés, choix des revêtements, etc …) ; 

La mémoire de l'eau est rétablie en signifiant sa présence sur le territoire, ses qualités et ses risques, par 

des aménagements de l'espace public la rendant visible. Les zones à risque sont préservées de toute 

                                                 
3 http://www.cc-loire-nohain.fr/PDF/scot_dog_mai.pdf 
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urbanisation nouvelle ou selon les limitations définies par les Plan de Prévention des Risques d’Inondation 

qui sont inscrits dans les documents d’urbanisme de niveau communal. 

Les zones inondables ne sont pas considérées comme des zones de contraintes, mais comme des zones qui 

ont une valeur. Elles ne sont pas seulement prises en compte pour des objectifs de sécurité publique et 

d'expansion des crues, elles sont également valorisées pour leur intérêt écologique (alimentation de la 

nappe alluviale, richesse du milieu naturel), pour leur qualité paysagère, ainsi que pour des usages de 

loisirs. » 

 
Actuellement, la rédaction d’un SCOT est engagée à l’échelle du territoire du Pays de Nevers Sud 
Nivernais (47 communes) et est portée par le Syndicat Mixte du Scot du Grand Nevers4. La rédaction du 
SCOT étant en cours, il n’est pas possible d’en connaitre exactement le futur contenu. Mais à la faveur 
des éléments présentés par le Syndicat Mixte, la prévention des risques naturels sera un des axes majeurs 
du SCOT associée à la mise en valeur environnementale5. 
Le SCOT devrait en particulier s’appuyer sur les préconnisations de l’étude EGRIAN (Etude Globale sur le 
Risque d’Inondation de l’Agglomération de Nevers – présentée dans la suite de ce rapport) et assurera 
ainsi la prise en compte de cette étude dans l’élaboration des documents de planification locaux. 
 

 

Périmètre d'élaboration du SCOT du Grand Nevers 
Source : Syndicat Mixte du SCOT du Grand Nevers 

 
 

IV.3.3 La mutualisation des risques - les Déclarations de l’etat de catastrophe naturelle (CATNAT) 

� Présentation 
 
Le préambule de la Constitution de 1946, repris dans la Constitution de 1958, consacre le principe de la 
solidarité et de l'égalité de tous les citoyens devant les charges qui résultent des calamités nationales. Le 
dispositif instauré par la loi du 13 juillet 1982, dite des "catastrophes naturelles" modifiée, a organisé la 
procédure d'indemnisation des dommages résultant de ces calamités, en offrant aux sinistrés une véritable 
garantie de protection contre les dommages matériels directs résultant de l'intensité anormale d'un agent 
                                                 
4 http://www.scotgrandnevers.fr/le-perimetre 

5 http://www.scotgrandnevers.fr/risques-naturels-et-valeurs-environnementales 
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naturel. Ce dispositif fait appel à la fois aux sociétés d'assurance et aux pouvoirs publics et repose sur une 
procédure dérogatoire du droit commun de l'assurance.6  
Sont couverts, par ce dispositif, les événements naturels non assurables tels que (liste non exhaustive) : 
les inondations et coulées de boue résultant du débordement d'un cours d'eau, du ruissellement ou de 
crues torrentielles, les inondations par remontée de nappe phréatique, les inondations et chocs 
mécaniques liés à l'action des vagues (raz-de-marée), les séismes, les mouvements de terrain, les 
mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols, les 
avalanches et dans les seuls départements d'outre-mer, les vents cycloniques à partir de 145 km/h en 
moyenne sur 10 minutes ou 215 km/h en rafales. 
Ne sont pas couverts par ce dispositif les événements naturels, considérés comme assurables, tels que les 
tempêtes (de moindre ampleur qu’énoncé précédemment), grêles, poids de la neige sur les toitures, gel, 
etc. Ils relèvent des garanties contractuelles, facultatives ou obligatoires conclues entre l'assuré et son 
assureur.  
Une fois l'événement survenu, plusieurs procédures sont à mettre en œuvre. Le maire doit demander, par 
tout moyen (article de presse, affichage, etc.), aux sinistrés de venir se déclarer en mairie dès que 
possible et au plus tard dans les 10 jours suivant le sinistre. Il doit également leur conseiller de faire une 
déclaration de sinistre auprès de leur assureur. Le maire au vu des éléments en sa possession procède à 
une analyse de l'événement et de ses conséquences et examine la possibilité de demander la 
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle par l'État. Le dossier constitué par la municipalité doit 
être transmis aux services de la Préfecture avant que le Préfet ne transfert le dossier au Ministère de 
l’Intérieur. 
 

� Les déclarations de l’état de catastrophe naturelle sur notre territoire d’étude 
 
L’analyse des déclarations d’état de catastrophe naturelle à l’échelle du territoire d’étude nous montre 
que les événements exceptionnels les plus impactants depuis 1982 sont en premier lieu : 

- la tempête du 25 décembre 1999 et ses conséquences locales : phénomènes de ruissellement, 
inondations locales (37 communes) et mouvement de terrain (36 communes) ; 

- puis la tempête du 6 novembre 1982 (35 communes) ; 
- et enfin la crue de 2003, pour laquelle « seulement » 28 communes ont été déclarées en état de 

catastrophe naturelle. 
 
La crue de la Loire de 2008 n’a pas fait l’objet de déclaration d’état de catastrophe naturelle pour les 37 
communes du territoire ; un événement est signalé en 2008, mais il s’agit d’un orage très violent survenu 
le 25 juin dans le sancerrois7. 
 

                                                 
6 Source : Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer, de l’Immigration et des Collectivités Locales. 
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_la_une/toute_l_actualite/securite-civile/catastrophe-naturelle. 
Consulté le 25 juillet 2011. 

7 Le tableau détaillé des déclarations de l’état de catastrophe naturelle depuis 1982 pour les 37 communes 
se trouve en annexes. 
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� Remarques 
 
L’examen des déclarations CATNAT sur notre territoire d’étude permet de relativiser la portée réelle de la 
crue 2003 et encore plus celle de 2008. Ainsi l’ensemble du territoire n’a pas été directement touché. Et 
ce recensement permet de comprendre pourquoi les représentants de certaines communes ne se sentent 
que peu concernés par le risque d’inondation de la Loire. 
 
L’enquête IFOP sur la sensibilisation au risque d’inondation des acteurs économiques du bassin de la Loire  
a souligné que l’expérience vécue est un élément majeur de sensibilisation. Au regard de l’analyse des 
déclarations CATNAT, on mesure le décalage entre cette expérience vécue et le risque d’inondation sous-
tendant notre analyse. 
 
 

IV.4 La planification de l’organisation des secours 

L’organisation des secours en temps de crise est une compétence du Ministère de l’Intérieur. Elle est 
exercée par les préfets de département. Sur la Loire moyenne, la coordination des moyens de la sécurité 
civile est assurée par le préfet de la région Bretagne, préfet de zone de défense Ouest. 
 
 

IV.4.1 L’organisation et les échelles de la gestion de crise 

La sécurité civile est organisée en cinq échelons progressifs présentés ci-après : 
- Le premier échelon de la gestion de crise est la commune, à travers l’activation PCS lorsqu’il 

existe ; 
- L’échelon supérieur est le département, à travers l’activation du plan ORSEC par le Préfet de 

département ; 
- Le troisième échelon est la zone de défense, à travers l’activation du plan ORSEC de zone de 

défense Ouest pour la Loire moyenne ;  
- Le quatrième échelon est l’échelon national, encadré par le Centre Opérationnel de Gestion 

Interministérielle des crises (COGIP) ; 
- Le cinquième échelon est l’échelon Européen, encadré par le Comité d’information et de suivi 

(MIC). 
 
 
IV.4.2 Le PCS et l’organisation de la gestion de crise à l’échelle communale 

Le Code Général des Collectivités Territoriales, dans son article L 2212-2 fait obligation au maire « de 
prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, 
les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les 
inondations, … et de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il y a lieu, de 
provoquer l’intervention de l’administration supérieure ».  
L’article 16 de la loi du 13 août 2004 précise que : « la direction des opérations de secours relève de 
l’autorité de police compétente en vertu des articles L 2211-1, L 2212-2 et L 2215-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ». Il s’agit en premier lieu du maire. Si la gravité de l’évènement dépasse les 
capacités locales d’interventions, la gestion des opérations relève alors de l’autorité préfectorale. 
 
« Le Plan Communal de Sauvegarde regroupe l’ensemble des documents de compétence communale 
contribuant à l’information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des 
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risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation 
nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit 
la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la population. » (Extrait de la loi du 13 
août 2004 de modernisation de la sécurité civile). 
 
La loi précise dans son article 13, que ce plan « est arrêté par le maire de la commune » et que sa mise 
en œuvre « relève de chaque maire sur le territoire de sa commune ». Il doit par ailleurs être compatible 
avec le plan ORSEC départemental. L’article 13 prévoit également que : « dans les établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre, un Plan Intercommunal de Sauvegarde peut être établi 

en lieux et place d’un PCS. » 

 
Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise le contenu du plan communal ou intercommunal de 
sauvegarde et fixe un délai de 2 ans pour l’élaborer à compter de la date d’approbation du PPI ou du 
PPRNP ou à compter de la publication du présent décret. En décembre 2010, on pouvait constater que sur 
la Loire moyenne, où les communes riveraines sont concernées par des PPRI dont la date d’approbation 
est antérieure à 2008, de nombreuses communes ne disposaient pas encore de PCS approuvé, ne 
respectant pas ainsi les conditions règlementaires liées à la préparation de la gestion de crise8. 
 
L’objectif du PCS est d’aider la commune à affronter différentes situations de crise auxquelles elle peut 
être soumise. Beaucoup de phénomènes redoutés sont prévisibles et étudiés dans divers documents portés 
à la connaissance des collectivités par les préfets. L’analyse des risques doit permettre d’anticiper et de 
prévoir les mesures de sauvegarde nécessaires en cas de survenue du phénomène. Le PCS a vocation à 
organiser la mobilisation d’une réponse de proximité et vise également une culture partagée de la 
sécurité. Le PCS a donc une double vocation : 

- Etre un outil de connaissance des risques ; 
- Etre un outil de gestion opérationnelle en cas de crise majeurs. 

 
Par ailleurs, l’Etablissement public Loire a réalisé en 2009, puis réactualisé en 2010, un "Atlas des Plans 
Communaux de Sauvegarde du bassin de la Loire - Communes exposées au risque inondation" dans le cadre 
du dispositif d'appui qu'il mène auprès des communes du bassin de la Loire pour l'élaboration de leurs 
Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) comportant un volet inondation, démarche cofinancée par l'Etat au 
titre du Plan Loire Grandeur Nature 2007-2013. Cet atlas a pour vocation de fournir une synthèse à 
l'échelle du bassin fluvial, des régions et départements, de l'état d'avancement des PCS comportant un 
volet inondation. Les cartes présentées dans cet atlas ont été élaborées à l'aide d'informations recueillies 
entre mai et juillet 2010 auprès des Préfectures départementales du bassin de la Loire. 
L'Atlas (version 2010) est téléchargeable dans son intégralité sur le site du plan Loire à l’adresse : 
www.plan-loire.fr/atlas-PCS. 
 
La réalisation des Plans Communaux de Sauvegarde est très bien avancée sur le territoire des vals de Loire 
dans la Nièvre et le Cher comme le souligne la carte ci-dessous. Selon l’Atlas, l’ensemble des communes 
du Cher sont couvertes par un PCS, tandis que le bilan est moins favorable en Nièvre avec en juillet 2010 : 
6 PCS approuvés, 6 PCS en cours et 4 PCS non élaborés. La commune de Beaulieu-sur-Loire dans le Loiret a 
également adopté son PCS le 30 avril 2009. 
 

                                                 
8 On indiquera cependant que la situation évolue favorablement comme en témoigne l’Atlas des Plans 
Communaux de Sauvegarde édité par l’EP Loire et disponible sur le site internet du Plan Loire. 
http://www.plan-loire.fr/fr/les-plates-formes/prevention-des-inondations/appui-pcs-et-dicrim/avancement-
pcs/index.html 
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Néanmoins, on soulignera la contradiction des sources entre : 
- les déclarations « officielles » d’approbation transmises par la préfecture telle que retranscrite 

par l’EP Loire au sein de son atlas ; 
- les déclarations des élus au sein du questionnaire spécifique à cette étude dont les réponses sont 

moins favorables ; on citera en exemple des PCS du Cher qui sont déclarés comme approuvés par 
les Préfectures au 10 juillet 2010,  mais annoncés comme étant en cours de réalisation par 
différents élus en janvier 2011)9. 

 
� Remarques issus des résultats de l’enquête 

 
Les Plans Communaux de Sauvegarde sont les documents d’information les plus avancés mais aussi les plus 
cités par les représentants communaux lors de notre enquête. Au-delà de leur caractère obligatoire pour 
les communes concernées par un PPRi, le fait qu’ils combinent les objectifs d’information et de 
préparation à la gestion de crise leur confère une dimension opérationnelle, en phase avec les attentes 
des élus (cf : résultats de l’enquête). 
Par ailleurs, la mobilisation de différents acteurs sur notre territoire dans le cadre du plan Loire pour 
aider les communes à réaliser leurs Plans Communaux de Sauvegarde est un élément fort à prendre en 
compte. Sont particulièrement impliqués l’Etablissement public Loire et la Maison de Loire du Cher. 
 

� Le logiciel OSIRIS 
 
OSIRIS inondation est un logiciel développé depuis 2003 par le CETMEF et l’EP Loire et destiné aux élus et 
acteurs de la gestion de crise inondation à travers ses deux modules (préparation de crise et gestion de 
crise). Il permet l’élaboration du volet inondation du PCS ainsi que d’un plan d’action en temps réel d’une 
crise inondation réelle ou simulée.  
 
L’Etablissement public Loire diffuse gratuitement le logiciel auprès des communes du bassin de la Loire. 
Cette diffusion s’accompagne d’une formation et d’une assistance technique gratuite. A ce jour, plus de 
soixante-dix communes ont bénéficié de cette aide (une soixantaine sur la Loire moyenne et une dizaine 
sur l’axe Cher). 
 
Ce dispositif d’appui est souvent accompagné d’une aide technique et gratuite à l’élaboration des PCS. 
 
 

IV.4.3 Le plan de surveillance des levées 

Établi par la Direction départementale des Territoires, le plan de surveillance des levées a pour objectif la 
détection de toute dégradation dans le corps des levées qui pourraient entraîner leur destruction et 
l'inondation catastrophique du val concerné, ainsi que la mise en place des bouchures et la fermeture des 
vannes et clapets. 
Le plan de surveillance des levées est activé par le Préfet sur proposition de la Direction départementale 
des Territoires. 
 

                                                 
9 L’optimisme de l’information transmise par les préfectures quant à l’approbation des PCS au regard de leur 
degré réel d’avancement ou de leur potentialité d’utilisation nous a été confirmé par des acteurs locaux ; de 
même lors des rencontres de représentants communaux, nous avons pu constatés une importante 
hétérogénéïté des documents suivant les communes. 
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IV.5 La mitigation 

L'objectif de la mitigation est d'atténuer les dommages, en réduisant soit l'intensité de certains aléas 
(inondations, coulées de boue, avalanches, etc.), soit la vulnérabilité des enjeux. 
 
En matière de gestion des risques d’inondation, on constate aujourd’hui l’émergence de politiques de 
prévention axées sur la réduction de la vulnérabilité des enjeux. Des outils et des démarches 
opérationnelles, souvent à caractère exploratoire, ont ainsi été mises en œuvre, en amont d’opérations 
de plus grande envergure. Les paragraphes suivants présentent un état des lieux de la gestion du risque 
d’inondation par la mitigation. 
 
 

IV.5.1 La protection contre les inondations 

Différentes démarches ont été conduites ou sont en cours avec comme objectifs de limiter l’intensité de 
l’aléa inondation. Dans ce paragraphe sont ainsi présentés : 

- La réduction des débits de pointe en amont de la Loire moyenne ; 
- Le niveau de protection apparent dans les vals ; 
- La sûreté des ouvrages de protection ; 
- La restauration et l’entretien des ouvrages de protection ; 
- L’optimisation des capacités d’écoulement de la Loire endiguée ; 
- La réflexion sur l’optimisation du système de protection 

 
 

� La réduction des débits de pointe en amont de la Loire moyenne 
 
Le moyen le plus efficace pour réduire les débits maximaux de crues en Loire moyenne, et ainsi réduire 
les fréquences d’inondation, consiste à écrêter les crues en amont  du bec d’Allier. Cet écrêtement peut 
théoriquement être réalisé par l’installation d’ouvrages écrêteurs de crue, ou par l’aménagement de 
zones de rétention des eaux. L’Equipe pluridisciplinaire du plan Loire était arrivée à la conclusion que la 
topographie de la Loire et de l’Allier en amont du bec d’Allier ne permet pas d’envisager cette seconde 
solution. 
 
Le barrage de Villerest, construit en amont de Roanne sur la Loire amont, est entré en service en 1984. Il 
s’agit du seul barrage ayant une fonction d’écrêtement sur la Loire, sa retenue s’étend sur 36 km entre 
Montrond-les-Bains et Roanne. En fonctionnement optimal, le barrage peut réduire le débit de pointe de 
la crue de 500 à plus de 1500 m3/s au bec d’Allier, pour une réduction de 40 à 80 cm de la côte de l’eau 
maximale en Loire moyenne. Le barrage a montré son efficacité lors des crues de décembre 2003 et de 
novembre 2008. 
 
Extrait du rapport de l’OCDE sur la gestion des risques d’inondation « Bassin de la Loire, France » réalisé 
en 2010 dans le cadre du plan Loire 2007-2013 : 
« L’hypothèse d’un barrage au Veurdre était de laisser transiter de façon transparente les écoulements 
courants et les crues les plus faibles sans conséquences pour l’aval. L’ouvrage écrêteur n’interviendrait 
donc que pour des évènements majeurs. Les effets en seraient visibles tout au long de la Loire, puisque la 
réduction du débit de l’Allier pourrait être de 600 à 800 m3/s, ce qui permettrait d’abaisser de 30 à 50 cm 
la ligne d’eau de la Loire du bec d’Allier jusqu’à Tours. Dans le cadre de la stratégie de réduction des 
risques d’inondation du Plan Loire, cet ouvrage n’a pas été jugé prioritaire. Parce qu’il ne constituait pas 
seul une réponse suffisante, il a été convenu entre les partenaires que sa réalisation ne pouvait être 
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envisagée avant la mise en œuvre efficace à la fois des actions requises sur les levées et de celles 
permettant de réduire la vulnérabilité dans les vals. La question de la construction du barrage au Veurdre 
ne fait plus l’objet d’un débat, or elle n’a jamais été formellement abandonnée. » 
 
Le Conseil général du Loiret a délibéré le 3 décembre 2010 pour adopter le vœu « qui vise à ce que l’Etat 
décide de programmer la construction du barrage écrêteur de crues du Veurdre sur l’Allier pour améliorer 
la protection des habitants des vals de la Loire conformément à la stratégie adoptée en 1999, alors que 
les actions accompagnatrices de la gestion du risque ont été engagées et se poursuivent à savoir : 
prévision/alerte et gestion de crise, réduction de la vulnérabilité, travaux de renforcement des levées et 
de restauration du lit ». 
 
En vu d’éclairer une future décision ministérielle sur les suites à donner au projet de l’ouvrage du 
Veurdre, le préfet coordonnateur de bassin a été mandaté pour procéder à une actualisation du coût du 
projet d’ouvrage de régulation des crues du Veurdre et lancer une étude coûts/bénéfices de l’opération. 
 
 

� Le niveau de protection apparent des vals 
 
Le système actuel offre un niveau théorique de protection apparent de l’ordre de 1/200 par an dans les 
vals d’Orléans, de Cisse, de Tours et d’Authion, dans lesquels se trouvent 75 % des dommages potentiels le 
long de la Loire moyenne. Pour les autres vals, le niveau de protection apparent est inférieur, comme par 
exemple les vals du giennois ou les vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre qui 
présentent un niveau de protection de l’ordre de 1/50 à 1/70 par an. L’histoire a cependant montré que 
les ouvrages peuvent présenter des désordres et ainsi rompre pour des évènements moins rares. 
 
Les niveaux de protection le long de la Loire moyenne ne sont pas homogènes et sont liés à l’histoire de 
l’aménagement du système de protection par levées et déversoirs de la Loire. 
 
Au vu de la configuration et de la topographie de la Loire, il n’est à priori pas envisageable d’augmenter 
sensiblement les niveaux de protection des différents vals sauf à augmenter les capacités de réduction des 
débits de pointe en amont de la Loire moyenne. 
 
 

� La sureté des ouvrages de protection 
 
Le système de levées et déversoirs tel qu’il existe aujourd’hui est le résultat d’un long processus de 
construction, d’extension, de rehaussement et de réparation engagé depuis des siècles et dont les 
programmes n’ont pas été achevés. A cela s’ajoute l’évolution récente de la morphologie du lit qui a 
provoqué une modification de son fonctionnement. 
 
L’absence de connaissance sur les moyens mis en œuvres pour la construction des ouvrages, et notamment 
les matériaux et les méthodes de compactage, rend particulièrement délicate l’analyse de leur sureté. 
 
Le décret sur la sécurité des ouvrages hydrauliques du 11 décembre 2007 prévoit à ce sujet la mise en 
œuvre d’études de danger sur une majorité des digues de Loire moyenne. Ces études permettront 
notamment d’approfondir la connaissance sur le niveau réel de sécurité offert par les différents ouvrages. 
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� La restauration et l’entretien des ouvrages de protection 
 
Le système de protection actuel est très proche du système existant au 19ème siècle, même si depuis des 
travaux de renforcement et de sécurisation ont été conduits notamment dans les années 1970 puis dans le 
cadre des différents plans Loire. 
 
Extrait des objectifs de la plate-forme « ouvrage domaniaux de l’Etat et sécurité civile » du plan Loire 
2007-2013 : 
 
Les objectifs sont la préservation des vies humaines et la limitation des dégâts qu’une inondation majeure 
pourrait occasionner, par des travaux et études sur les levées. Sont notamment envisagés : 
- l’achèvement des travaux débutés en 1970 de renforcement du corps de digue face au risque d’érosion 
interne et de glissement des talus ; 
- le renforcement des pieds de levées dans les sites qui représentent le plus grand risque de rupture pour 
des crues moyennes ; 
- la définition et l’étude des possibilités d’amélioration du fonctionnement hydraulique du système de 
protection et d’amélioration de la sécurité des vals (études de vals) ; 
- l’engagement des premiers travaux correspondants. 
 
 

� L’optimisation des capacités d’écoulement de la Loire endiguée 
 
Le lit de la Loire est principalement constitué de sable et est très mobile. Sur son parcours en Loire 
moyenne, la Loire est endiguée, ce qui empêche la divagation naturelle de son lit et confère une grande 
vitesse aux eaux de crue ainsi qu’un grand pouvoir d’érosion. 
 
Les ouvrages de navigation, les barrages amont et l’endiguement ont provoqué une restriction de l’apport 
en sédiments dans le lit. Cette diminution des ressources conjuguée à l’extraction intensive de matériaux 
au cours du 20ème siècle, aujourd’hui interdite, ont provoqué l’incision du lit mineur qui s’est enfoncé 
d’environ un mètre près du bec d’Allier et de plus de deux mètres en aval d’Orléans (environs de Mareau-
aux-Près), de deux mètres à Tours, d’environ un mètre à Saumur et de trois mètres à Ancenis. L’analyse 
de l’évolution de la ligne d’eau d’étiage depuis 1996 montre que cette tendance à l’enfoncée s’est 
ralentie mais se poursuit encore sur la majorité des secteurs. La tendance n’est cependant pas uniforme 
sur l’ensemble du linéaire et des tronçons s’incisent tandis que d’autres vont s’exhausser. 
 
L’enfoncement du lit, ainsi que l’arrêt de l’entretien de la végétation après l’arrêt de la navigation, a 
entraîné un encombrement des bras secondaires qui n’étaient plus submergés pour les petits débits. Les 
systèmes de bras secondaires de la Loire ont pour la plupart disparus au cours des dernières décennies, au 
profit d’îles ou de forêts. 
 
Extrait des objectifs de la plate-forme « ouvrage domaniaux de l’Etat et sécurité civile » du plan Loire 
2007-2013 : 
 
Les objectifs sont la préservation des vies humaines et la limitation des dégâts qu’une inondation majeure 
pourrait occasionner, par des travaux et études de restauration du lit. Sont notamment envisagés : 
- l’abaissement de la ligne d’eau en crue ; 
- le relèvement de la ligne d’eau à l’étiage ; 
- la restauration de l’écosystème et la mise en valeur du patrimoine naturel et paysager. 
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� La réflexion pour l’optimisation du système de protection 
 
Les études de l’équipe pluridisciplinaire ont d’une part mis en évidence des faiblesses du système et 
d’autre part proposé et étudié des scénarios d’amélioration. Ces études n’ont cependant pas été suivies 
d’une phase opérationnelle. 
 
L’évolution du système de protection nécessitant une concertation étroite avec les acteurs locaux, il a été 
décidé de mettre en œuvre, dans le cadre de la plate-forme « ouvrages domaniaux et sécurité » du plan 
Loire 2007-2013, les « études d’amélioration du système de protection et de la sécurité des vals » ou 
« études de vals », en découpant la Loire moyenne en six grands ensembles de vals. Deux études ont été 
lancées : l’étude des vals de l’Orléanais et l’étude objet de ce rapport. 
 
 

IV.5.2 Réduction de la vulnérabilité de l’habitat et des populations 

� Réduction de la vulnérabilité psychologique de l’habitant 
 
« Étude de la vulnérabilité psychologique de l’habitant face au risque d’inondation », Ludvina Colbeau-
Justin, Université de Paris V, décembre 2003 
 
Cette étude s’emploie à  définir la problématique de la vulnérabilité psychologique des habitants exposés 
au risque d’inondation, et à analyser les conséquences négatives potentielles de cette vulnérabilité (soins 
de santé, réduction de l’activité économique, etc.) ainsi que les moyens de la réduire. Les 
recommandations de ce rapport s’articulent autours de deux axes principaux d’action, l’information des 
habitants et l’organisation des secours dans l’objectif d’un meilleur vécu de la crise, de limiter les 
impacts psychologiques pour une meilleure reprise et d’améliorer la prise en charge des plus faibles. 
 

� Réduction de la vulnérabilité de l’habitat 
 
Différentes démarches ont été conduites dans l’objectif de réduire ou de permettre d’engager des 
démarches de réduction de la vulnérabilité aux inondations de l’habitat, sur le territoire de la Loire 
moyenne. Les études ou opération les plus significatives sur le territoire de la Loire moyenne sont 
présentées ci-après. 
 
Retours d’expérience : « Quinze expériences de réduction de la vulnérabilité de l’habitat aux risques 
naturels – les études de cas » et « Quinze expériences de réduction de la vulnérabilité de l’habitat aux 
risques naturels – les enseignements », Etablissement public Loire, 2008 
 
Dans le contexte nouveau de la réduction de la vulnérabilité aux inondations de l’habitat, l’Etablissement 
public Loire et le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement 
du Territoire ont souhaité réaliser un retour d’expériences sur une douzaine de cas identifiés en France et 
sur des démarches similaires en Europe (Allemagne, Pays-Bas et Royaume-Uni). 
Les deux rapports constituant ce retour d’expériences ont pour but de faire connaître les différentes 
modalités pouvant être mises en œuvre pour conduire les propriétaires à engager des actions de réduction 
de la vulnérabilité de leur habitat. Ils ont également pour vocation d’apporter des conseils aux porteurs 
de projet pour engager et conduire des actions d’information, d’incitation et d’accompagnement des 
particuliers. 
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Le rapport « Un logement « zéro dommage » face au risque d’inondation est-il possible ? », CEPRI, 
2009 
 
Le CEPRI présente un rapport qui condense le travail d’un groupe d’experts réunis autour de la question 
suivante : Un logement « zéro dommage à l’inondation » est-il techniquement possible, économiquement 
rentable et socialement acceptable ? 
Le rapport propose tant des apports très pragmatiques (notamment un référentiel technique d’adaptation 
des logements au risque d’inondation) que des éléments de réflexion contribuant à dépasser les clivages 
et les oppositions classiques sur la question du « vivre en zone inondable ». 
 
Le PIG « inondation » de l’Agglomération orléanaise  
 
Une crue de la Loire frapperait aujourd'hui 14 communes de l'agglomération orléanaise, 48000 personnes 
et 19000 logements. Afin de réduire ce risque et de limiter l'impact d'une crue sur les habitations, la 
communauté d'agglomération Orléans Val de Loire a mis en œuvre un programme d'intérêt général (PIG) 
"inondation". L'AgglO a ainsi proposé aux propriétaires d'adapter leurs logements en bénéficiant de 
diagnostics gratuits et de subventions pour les travaux. Le PIG couvrait le périmètre du plan de prévention 
des risques d'inondation arrêté en 2001. 
 
 

IV.5.3 Réduction de la vulnérabilité des activités économique 

La démarche industrielle de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques 
du bassin de la Loire, Etablissement public Loire 
 
L’enjeu essentiel de la démarche « industrielle » est de réduire la vulnérabilité des entreprises, des 
filières et zones d’activité du bassin de la Loire de façon significative, en agissant pour la préservation des 
intérêts vitaux de l’entreprise face à une crue majeure de la Loire ou de ses affluents. Ce risque, 
considéré comme vital, pourrait provoquer une des plus fortes catastrophes naturelles pouvant toucher le 
territoire métropolitain. Cette démarche se décompose en 3 phases complémentaires présentées ci-après. 
 
Création d’un environnement favorable : 
La réduction de la vulnérabilité d’un territoire comme le bassin de la Loire, et en particulier des activités 
économiques exposées au risque inondation, nécessite l’action directe et conjuguée de dizaines de 
milliers d’acteurs. On dispose de méthodes de diagnostics de vulnérabilité, on sait proposer des actions, 
mais on ne peut pas agir à la place de l’habitant, de l’exploitant agricole, du chef d’entreprise, du 
gestionnaire de réseaux…  En outre, d’une manière générale, la plupart de ces acteurs ne sont pas 
juridiquement obligés de conduire de telles actions. Il faut donc les sensibiliser à l’existence du risque, à 
l’intérêt qu’ils ont d’agir. Cette démarche n’est possible que si l’ensemble des acteurs concernés 
directement ou indirectement se sentent « parties prenantes » de la réussite de l’action et sont prêts à se 
mobiliser à leur niveau de responsabilité. 
 
Réalisations de diagnostics : 
L’objectif est d’arriver à ce que, en 7 ans, plusieurs milliers d’entreprises, de filières et de zones 
d’activité du bassin de la Loire, dans des secteurs d’intervention retenus par les collectivités, aient réalisé 
un diagnostic de leur vulnérabilité. Les compétences du consortium BUREAU VERITAS/SOGREAH dans les 
métiers de l’hydraulique et de la vérification, associées à l’expertise des collectivités partenaires, ont 
permis le développement d’une méthodologie de diagnostic ayant pour objectif de sensibiliser le chef 
d’entreprise au risque inondation. 
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Au terme du diagnostic de vulnérabilité, un rapport d’expertise est remis au chef d’entreprise. Cet outil 
d’aide à la décision lui présente les éléments de contexte liés à son entreprise face au risque inondation 
(conditions de l’inondation selon la disposition du site, du terrain, des bâtiments...), une analyse 
descriptive et quantifiée des dommages et des dysfonctionnements à craindre ainsi qu'une estimation de 
la durée de l'arrêt d'activité et du montant de la perte d'exploitation. Il présente enfin une liste de 
préconisations permettant de réduire la vulnérabilité de l'activité. 
 
Mise en œuvre de mesures effectives et prioritaires : 
Les chefs d'entreprise qui auront fait réaliser un diagnostic de vulnérabilité aux inondations de leur 
activité - proposé gratuitement dans le cadre de la démarche    « industrielle » - peuvent le cas échéant 
bénéficier d’un soutien financier (notamment du FEDER et des collectivités partenaires) pour la réalisation 
de travaux prioritaires de réduction des vulnérabilités identifiées par le diagnostic. 
Le montant de ce soutien financier est fixé dans le respect des règles communautaires applicables en 
matière d’aides publiques aux entreprises. 
 

Aujourd’hui, sur le territoire de l’étude des vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre, 
10 entreprises en rive gauche et 19 entreprises en rive droite ont engagés la réalisation d’un diagnostic 
de vulnérabilité aux inondations. 

 
Rapport de synthèse sur l’analyse des expériences relatives à la réduction de la vulnérabilité aux 
inondations des entreprises, EP Loire/CEPRI 2009 
 
Ce rapport présente une analyse des expériences relatives à la réduction de la vulnérabilité des 
entreprises aux inondations. C’est en cette qualité d’état des lieux des expériences et de la connaissance 
en la matière qu’il présente un intérêt pour quiconque souhaitant mettre en place une démarche de 
réduction de la vulnérabilité des entreprises (éléments d’argumentation en faveur de démarches sur les 
activités économiques, bilan des diagnostics déjà développés et des mesures de réduction de la 
vulnérabilité envisagées).  
 
Cette étude s’articule autour de trois parties :  
- une synthèse des études sur les impacts liés aux inondations subis par les activités économiques 
permettant d’estimer ce qu’ils sont et de montrer la part importante des dommages qui leur incombent 
dans les dommages globaux ; 
- une analyse force/faiblesse des démarches de réduction de la vulnérabilité existantes permettant de 
comparer les différentes expériences développées, de mettre en évidence les réussites et les faiblesses de 
ces réalisations, et d’émettre des recommandations pour le développement futur de ce type de 
démarches ;  
- et enfin, une analyse de cahiers des charges de diagnostics de la vulnérabilité et des différentes mesures 
de réduction de la vulnérabilité développées dans le cadre de ces diagnostics mettant en évidence, d’une 
part les points clés d’un cahier des charges pour ce type d’outil et, d’autre part, les caractéristiques des 
différents types de mesures.  
 
 

IV.5.4 3.2.4.3 – Réduction de la vulnérabilité des réseaux 

La réduction de la vulnérabilité aux inondations des réseaux concerne conjointement les territoires 
directement exposés et les territoires hors zone inondables desservis par certains réseaux. 
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L’ « étude préalable à la réduction de la vulnérabilité des réseaux liée aux inondations en Loire 
moyenne », EP Loire 2006 
 
Cette étude sur la vulnérabilité des réseaux aux inondations a été réalisée par les bureaux d’études 
SOGREAH et ASCONIT après la crue de la Loire de 2003 qui, malgré une faible intensité, avait entraîné 
dans certaines zones du bassin un dysfonctionnement des réseaux. Ce document a pour objectifs d’estimer 
le niveau de sensibilité des acteurs de réseaux (transports, fourniture d’énergie, télécommunication et 
services d’eau), de faire un état des lieux des actions déjà engagées et des pistes de mesures évoquées 
pour réduire la vulnérabilité des réseaux. 
Malgré son caractère très ligérien, cette étude apporte à toutes personnes s’intéressant à la 
problématique, et pour chacun des réseaux étudiés, des informations détaillées sur :  
- le fonctionnement technique et organisationnel du réseau, 
- la prise en compte du risque d’inondation dans la gestion du réseau, 
- des retours d’expériences de gestion de crise, 
- des mesures pouvant être prises par les gestionnaires de réseaux. 
 Elle présente enfin une série de propositions d’actions à mettre en œuvre à l’échelle d’un bassin ou 
d’une Agglo permettant d’améliorer la prise en compte du risque par les gestionnaires de réseaux. 
 
« Réduire la vulnérabilité des réseaux urbains aux inondations », MEEDDAT/CEPRI 2009 
 

Ce document a pour objectif d’inciter les collectivités, les gestionnaires de réseau et les services de l’État 
à prendre des mesures de réduction de la vulnérabilité des réseaux urbains (électricité, gaz, 
télécommunications, déplacements urbains, eau potable, assainissement, chauffage urbain, navigation, et 
éclairage public) aux inondations. La défaillance d’un réseau causée par une inondation peut en effet 
avoir des conséquences très importantes pour l’ensemble de la société que ce soit en zone inondable ou 
hors zone inondable (aggravation des dommages aux biens, aux activités économiques, aux personnes, 
accroissement du coût de la catastrophe à la charge de la société). Les collectivités ont donc tout intérêt 
à prendre en considération cette problématique. En dressant un panorama complet des réseaux urbains, 
et en s’appuyant sur des exemples précis, le document apporte des éléments permettant aux collectivités 
de débroussailler la problématique de réduction de la vulnérabilité des réseaux.  
 
Animation "gestionnaires de réseaux et collectivités", dans le cadre de la démarche industrielle de 
réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de la Loire, 
Etablissement public Loire 
 
L’Etablissement public Loire, en étroite collaboration avec les collectivités partenaires, souhaite renforcer 
la connaissance du comportement des réseaux face à l’inondation, susciter une dynamique de 
coopération, de mutualisation des informations et des moyens, et faciliter l’accès de la maîtrise d’ouvrage 
unifiée à l’information. 
 
Sur 3 territoires d'expérimentation, ces actions ont permis de réaliser un diagnostic du fonctionnement 
des réseaux et de l’état de connaissance de leur vulnérabilité aux inondations : 
- Saint-Étienne en Loire amont ; 
- Blois en Loire moyenne ; 
- Nantes en Loire aval. 
 
Au-delà, ces actions doivent aboutir à la diffusion d’un guide générique à l’attention de toute collectivité 
du bassin qui souhaite mettre en place un dispositif de circulation de l’information relative au 
comportement des réseaux en cas de crise. 
 



 

 

Groupement HYDRATEC - ASCONIT Consultants  Novembre 2011 
 

49 

Etude des vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre 
Etat des lieux des connaissances - Partie 6 : gestion du risque inondation 
 

IV.5.5 Réduction de la vulnérabilité du patrimoine 

Il n’y a pas eu, à notre connaissance, d’opération significative de réduction de la vulnérabilité aux 
inondations du patrimoine culturel exposé en Loire moyenne.  
 
« Réduire la vulnérabilité des monuments historiques et autres biens patrimoniaux au risque 
d’inondation », Etablissement public Loire, 2006 
 

Ce document fait suite à « l’inventaire du patrimoine inondable de la Loire moyenne » réalisé en 2003 
pour le compte de l’Etablissement public Loire. Il a été conçu comme introduction à l’élaboration pour 
chaque commune d’un plan de prévention et d’un plan d’urgence destinés à réduire la vulnérabilité des 
biens patrimoniaux classés « monuments historiques » situés dans la zone inondable de la Loire moyenne. 
Il fourni aux collectivités les éléments de base de la conservation préventive et propose un dispositif 
adapté de prévision, de prévention et de protection de leurs biens patrimoniaux. 
 
La problématique de la réduction de la vulnérabilité du patrimoine est toutefois abordée dans le cadre de 
la plate-forme « Patrimoine » du plan Loire 2007-2013. Les travaux de la plate-forme « valorisation du 
patrimoine et développement durable » visent en priorité à : 

- Conforter et développer une économie durable, et désaisonnalisée, à partir de points forts 
répartis sur l’ensemble du territoire concerné, des sources jusqu’à l’estuaire, s’appuyant sur la 
valorisation du patrimoine culturel, touristique, naturel, économique et paysager des corridors des 
cours d’eau et des territoires adjacents ; 

- Garantir le respect des équilibres sur l’ensemble du bassin, dans l’éthique du développement 
durable, et en réduisant notamment la vulnérabilité des sites et des infrastructures naturelles ; 

- Capitaliser sur l’exemplarité et la transversalité des projets et actions financés dans le cadre du 
Plan Loire Grandeur nature, en les reproduisant et en les diffusant sur d’autres initiatives de 
développement économique durable ; 

- Développer un sentiment d’appartenance ligérien, et sensibiliser tous les publics à l’intérêt de ce 
patrimoine commun et des grandes problématiques liées à la Loire. 

 
 

IV.5.6 Réduction de l’impact des pollutions sur les milieux naturels et urbains 

Cet aspect de la vulnérabilité du territoire n’a pas été abordé de manière significative et opérationnelle à 
l’échelle de la Loire moyenne. 
 
 

IV.6 Autres éléments de gestion du risque d’inondations sur notre territoire 

IV.6.1 L’étude EGRIAN sur l’agglomération de Nevers 

Un cas de réflexion intéressant illustrant l'intégration de la question urbanistique dans une démarche 
globale de prévention du risque d'inondation réside dans l'Étude Globale du Risque d'Inondation de 
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l'Agglomération de Nevers : EGRIAN10. Cette étude, pilotée par la Communauté d'Agglomération de Nevers, 
a été en partie financée par le programme européen Freude am Fluss11. 
 
La Communauté d’Agglomération de Nevers (ADN) est située de part et d’autre du bec d’Allier, à la 
confluence de la Loire et de l’Allier, en limite du département de la Nièvre et du Cher, départements 
relevant de deux régions différentes : la région Bourgogne et la région Centre. Le territoire de l'étude 
EGRIAN comprend dix communes de la Communauté d’Agglomération de Nevers avec une extension aux 
communes proches sur les deux rives de la Loire et de l’Allier. Les communes concernées à la fois par 
l’étude des vals de Loire dans les départements du Cher et de la Nièvre et par EGRIAN sont Fourchambault 
et Garchizy. 
 
La ville de Nevers a cette spécificité en Loire d'être propriétaire des levées (la très grande majorité des 
levées de la Loire moyenne sont domaniales). Une importante partie du val de Loire dans la traversée des 
communes de l’Agglomération de Nevers est sous la menace des eaux en cas de forte cure de la Loire.  
 
La crue la plus récente, celle de décembre 2003, a remis en mémoire les événements plus anciens du 
19ème siècle dont les conséquences ont été, en leur temps, très graves. Depuis cette période, les enjeux 
humains et économiques exposés ont beaucoup augmenté et les dommages qui résulteraient d’une crue 
majeure seraient sans commune mesure avec ceux du passé. Si des crues comparables à celle du XIXe 
siècle survenaient, ce serait environ 14 000 habitants des communes de Challuy, de Fourchambault, de 
Nevers et de Sermoise qui seraient directement touchés, et plus de 300 entreprises, commerces ou 
activités artisanales subiraient le même sort. 
Toute une infrastructure de réseaux de vie (eau potable, électricités, téléphone, déchets ménagers, ainsi 
que des réseaux de transports, et un ensemble de services à la population dont les écoles et les 
administrations) pourrait se retrouver bloquée. 
 
En 2004, la ville de Nevers a mis en oeuvre une campagne de restauration des levées dont elle est 
propriétaire. Mais ce faisant, le risque de rupture s'est potentiellement accru pour les autres levées 
fragiles et non consolidées, notamment en rive gauche. 
Cette étude a pour objectif de proposer une stratégie globale et cohérente de réduction du risque 
d’inondation et cela par le biais aussi bien d’aménagements physiques que par des mesures 
réglementaires d'urbanisme ou incitatives auprès des populations menacées. Elle s'inscrit dans une logique 
assez similaire avec l'Étude Loire moyenne. Elle est construite dans une optique d'aide à la décision : 
diagnostic global, construction de scénarios, choix des scénarios à l'aide d'une analyse multicritère avant 
le lancement des travaux à proprement parler. 
 
L’étude est largement citée dans le questionnaire par les représentants des communes impliquées ; et elle 
a véritablement permis une vision intercommunale de la prévention des risques d’inondation. 
 
 

                                                 
10 La présentation de l'étude EGRIAN, dont le volet « communication et sensibilisation » est une part 
importante du budget, est détaillée à travers un site Internet : http://www.etude-egrian.com 

11 Projet Interreg III B 2003 – 2008. http://www.eptb-loire.fr/upload/etudes/bilan_faf.pdf 
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IV.6.2 Les actions entreprises par la Maison de Loire du Cher 

La Maison de Loire du Cher est une structure associative ligérienne qui conduit un certain nombre 
d’actions de prévention sur le territoire des vals amont, prioritairement côté Nièvre mais aussi Cher. Son 
siège est basé à Belleville-sur-Loire. 
Elle réalise des actions à destination des communes riveraines, en partie en partenariat avec l’EP Loire : 

- aide à la rédaction en régie des Plans Communaux de Sauvegarde volet inondation et des DICRIM ; 
- formation et suivi des équipes communales sur ce thème ; 
- aide aux actions de sensibilisation dont la poste de repères de crue (ex : Beffes). 

 
Les objectifs de la Maison de Loire sont les suivants: 

- Apporter une aide méthodologique et technique pour que chaque commune puisse réaliser en 
régie le PCS qui lui correspond ; 

- Créer une dynamique entre communes riveraines pour que les PCS soient cohérents entre eux ; 
- Permettre l’acquisition d’un savoir-faire applicable à d’autres types de risques que l’inondation ; 
- Permettre l’appropriation de la gestion de crise par l’équipe communale. 

 
La Maison de Loire du Cher est intervenue ainsi auprès de 18 communes ligériennes du Cher pour la 
réalisation des Plans Communaux de Sauvegarde. 
 
Elle intervient également à destination des riverains tant dans le Cher que dans la Nièvre au travers de 
réunions publiques, d’intervention auprès du public scolaire, de la réalisation de projets pédagogiques, 
etc. 
 
Le financement des différentes actions par les partenaires du plan Loire est compris entre 50 et 80 % (ce 
taux varie pour chaque action). Les communes participent également à leurs financements. 
 
La Maison de Loire ne participe pas à des mesures de réduction de la vulnérabilité à proprement parler. 
Mais elle est actuellement engagée dans une démarche avec la Maison de Loire du Loiret visant à la mise 
en œuvre locale de Plans Familiaux de Mise en Sureté impliquant une réflexion sur la réduction de la 
vulnérabilité (AELB, 2006). 
 
 
 


